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Exportations d’électricité Un double été des Indiens «Réingénierie»

Hydro pousse 
la centrale 
thermique 
de Tracy 

au maximum
La recherche de profits 

provoque aussi une baisse 
des niveaux d'eau 

des grands barrages
LOUIS-GILLES FRANCOEUR 

LE DEVOIR

Hydro-Québec veut tellement profiter de la de­
mande en électricité du côté américain qu’elle 
n’hésite pas à utiliser sa centrale thermique de Tracy 

en permanence, alors qu’il s’agit d’une centrale dite 
«de pointe» ou «d’appoint», qui fonctionne en princi­
pe un certain nombre d’heures par jour seulement 

Cette recherche de profits, intensément encouragée 
par Québec, semble aussi avoir des effets importants 
sur les niveaux des grands barrages du Nord, qui 
étaient au début de mai à quelques mètres près de leur 
minimum de conception, selon des sources sûres.

Ainsi, au 1" mai dernier, le barrage de la Manie 5 
était à deux mètres seulement au-dessus de son ni­
veau de conception, celui de Brisay à la Baie James dé­
passait ce niveau de cinq mètres tandis que le plus vas- 

_ te de tous, celui de LG-2, n’affichait que 1,5 m au-des­
sus de son niveau minimal, a appris Le Devoir d’em­
ployés qui œuvrent sur ces ouvrages monumentaux 

D’autre part selon des documents obtenus par Le 
Devoir en vertu de la Loi d’accès à l’information, la cen­
trale «d’appoint» de Tracy a fonctionné 4524 heures
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L’ÉTÉ des Indiens a réchauffé le Québec pour le long week-end de l’Action de grâces, au grand bon­
heur des gens. Les couleurs magnifiques des feuilles et les températures agréables ont incité plusieurs 
personnes à flâner dehors, comme cette dame qui en profitait hier pour se reposer sur un banc public 
du parc Lafontaine. Malgré une baisse de la température au cours des prochains jours, les Québécois 
vont fort probablement pouvoir bénéficier d’un second été des Indiens vers la fin du mois d'octobre, 
selon Environnement Canada. Nos informations en page A 3.

L’ENTREVUE

Dans l’arène du réel
La cinéaste marocaine Narjiss Nejjar 

F C M M

Maroc: soulever 
le voile de 

la prostitution
Les Yeux secs, de la 

cinéaste Narjiss Nejjar, 
frappe au cœur des tabous

ODILE TREMBLAY 
LE DEVOIR

Certains filmschocs révèlent des facettes souter­
raines de pays drapés dans le silence. La prosti­
tution au Maroc sous le del d’Allah est omniprésen­

te, chez les deux sexes d’ailleurs, mais tissée de 
points d’ombre, de non-dits, de voiles et d’interdits. 
Avec Les Yeux secs, Narjiss Nejjar, dont c’est le pre­
mier long métrage, s’est juré de lever un à un ces 
voiles-là, en bousadant les mentalités assoupies.

Cette énergique jeune cinéaste marocaine, qui vit 
entre Rabat et Paris, livre au Festival du nouveau ci­
néma et des nouveaux médias un film très beau et 
très troublant qui en dit davantage sur sa sodété que 
bien des dièses.
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Au micro vindicatif présent depuis 
presque dix ans, Marie-France Bazzo 

carbure à l'intuition, au risque et à l'écoute
Vendredi prochain, une émission spé­
ciale soulignera la 10 000’ entrevue 
menée par Marie-France Bazzo pour 
Indicatif présent, le magazine social et 
culturel qu’elle anime depuis 1995 à 
la Première Chaîne de Radio-Canada. 
Peu d’émissions ont maintenu un tel 
dynamisme. Tous les domaines imagi­
nables se retrouvent «chez Bazzo», et 
rien n’est étranger à Indicatif présent. 
Pourvu que les idées circulent

SOLANGE LÉVESQUE

A
vant de plonger dans l’aventu­
re radio, Marie-France Bazzo 
ne savait pas ce qu’elle voulait 
faire. Elle écoutait Suzanne Lé­
vesque à CKAC et trouvait sa 
présence formidable, «/e me disais que si un 
jour je faisais de la radio, ce serait comme ça, 

à cette heure-là. Avec du culot et de la naïve­
té, le rêve s’est réalisé. Au début, j’étais aba­
sourdie, je me sentais privilégiée. Je mesure 
maintenant la chance que fai eue.»

Vers la fin des années 90, on ne donnait 
pas cher de l’avenir de la radio. Or, voilà 
qu’en quelques années, la radio de Radio- 
Canada a reconquis son auditoire. Avec ses 
407 000 auditeurs chaque semaine en 
moyenne, Marie-France Bazzo peut être 
considérée comme l’une des instigatrices 
de ce renouveau.

Dans un billet écrit pour Radio Mag, elle 
comparait la radio à une ex-reine de beauté 
qui aurait retroussé ses manches pour des­
cendre dans l’arène du réel. C’est dans cet­
te arène que l’animatrice invite les audi­
teurs quotidiennement. Ceux-ci ne se 
contentent pas d’écouter, ils répondent! In-

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Marie-France Bazzo

dicatif présent reçoit au moins 50 courriels 
par jour, sans compter les consultations sur 
le site de l’émission, le plus fréquenté après 
le site général de RadioCanada. •Il y a plu­
sieurs retombées en cascade. Les auditeurs 
nous disent souvent qu’ils poursuivent entre 
eux les discussions amorcées dans l’émission. 
On fait également vendre beaucoup de livres, 
et lés gens discutent de ces livres. »

À presque dix ans d’âge, l’émission pos­
sède des racines solides et de l’histoire; elle 
commence à s’alimenter à même ce qu’elle 
a semé au cours des ans. Mission accom­
plie pour l’animatrice, qui n’en revient pas: 
•Chaque matin, je me dis encore: “Hein! 
C’est moi qui fais ça?!’» Dans son regard, 
une écoute, une qualité d’attente, une dispo­
nibilité totale, un désir d’être étonnée.
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Charest 
tente de 
rassurer 

les ; 
Québécois !.

TOMMY CHOUINARD
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Alors que la «réingénierie» de l'État soulève plus de i 
questions que de réponses, suscite plus d’inquié­
tudes que d’espérances, le premier ministre Jean 

Charest veut rassurer les Québécois et remettre les 
pendules à l’heure. Si son gou­
vernement entend •rénover» le 
Québec par le recours à la sous- 
traitance et à la révision des pro­
grammes, c’est pour éviter 
ï«étouffement» financier et conti­
nuer à honorer sa mission socia­
le, et non pas s’en détourner.
Quoi qu’en pensent les groupes 
de pression qui, prévient le pre­
mier ministre, devraient faire Jean Chare9t 
passer les «intérêts historiques du 
Québec» avant leurs intérêts corporatistes.

C’est ce qu’écrit Jean Charest dans une lettre ouver­
te qu’il adresse aux Québécois, et que Le Devoir pu- . _ ' 
blie aujourd'hui (en page A 7), sue mois jour pour jour 
après son élection et à une semaine de la reprise des , 
travaux à l’Assemblée nationale.

Le premier ministre intervient par l’entremise des 
médias écrits pour la toute première fois de son man­
dat Sa sortie n’est pas étrangère à des événements 
récents qui qnt mis à mal son entreprise de révision 
du rôle de l’État Au cours des derniers jours, une di­
zaine de députés libéraux ont dit au Devoir craindre 
que la justice sociale ne soit sacrifiée sur l’autel de la 
réingénierie, tandis que l’ancien chef libéral Claude 
Ryan, éminence grise du PLQ, a invité le gouverne­
ment à la plus grande prudence et lui a rappelé sa 
responsabilité en matière de justice sociale.
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■ La lettre de Jean Charest en page A 7

Monopole 
de PUPA: 

la dissidence 
ne se taira pas

FABIEN DEGLISE
LE DEVOIR

Une contestation, une déclaration, et le ton mon­
te. Les agriculteurs vertement opposés à l’accré­
ditation unique de l’Union des producteurs agricoles 

(UPA) comme syndicat représentant les «fabricants» 
uébécois de poulets, de porcs ou de carottes n’en 
émordent pas: la «dictature de l’UPA» doit cesser, di­

sent-ils, car elle fait mal aux pe­
tits. Et la ministre de l’agricultu­
re, Françoise Gauthier qui, au 
début du mois, s’est dite peu ou­
verte à l’idée de réviser la Loi sur 
les producteurs agricoles datant 
de 1972, devrait «tendre davanta­
ge l’oreille» pour entendre la colè­
re mugir dans les campagnes.

•Dans tous les secteurs de l'agri­
culture, les gens se plaignent, dit 
Benoît Girouard de l’Union pay­
sanne (UF'), l’organisme qui, de­
puis quelques mois, tente de sonner le glas du mono­
pole syndfical de l’UPA Pour la ministre, le mouve­
ment de base qui remet en question le modèle actuel 
n’est pas assez find. Mais c’est peut-être qu’elle ne regar­
de pas au bon endroit.»

Pourtant le malaise est perceptible. Dans les fermes 
laitières, chez les pomiculteurs, les éleveurs de bœufs, 
de porcs et même dans les érablières où les trois lettres 
de l’Union avivent immanquablement par les temps qui 
courent la grogne. •Pourquoi la loi m’obliget-eüe à coti­
ser à l’UPA? demande Richard Béliveau, un producteur 
de lait dans la trentaine. Tout ce que ça m'apporte, ce sont 
des frais supplémentaires. L’UPA doit normalement tra­
vailler pour m'assurer un bon prix d’achat pour mon lait 
actuellement, je touche 601 du litre alors qu’il me fau­
drait 9 (de plus pour vivre convenablement. Quant à son 
programme de mise en marché collectif des produits, je 
paye aussi pour. Mais je n’en ai aucunement besoin, pui& 
qu'en étant membre d'une coopérative, mon lait, je le 
vends de toute façon, que l’UPA soit là où non.»
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«Dans tous 
les secteurs 

de
l’agriculture, 
les gens se 
plaignent»
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♦LES ACTUALITES-
Les sénateurs libéraux 

pourraient donner 
du fil à retordre à Martin

Étude américaine

La Nouvelle-Angleterre contaminée par les 
incendies dans la forêt boréale canadienne

Ces feux de forêt pourraient libérer dans l'atmosphère 
jusqu'à 3,5 tonnes de mercure chaque année

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le plus gros défi 
qu’aura à relever Paul Martin 
pourrait bien venir du Sénat, où 

certains libéraux nommés par Jean 
Chrétien n’attendent que l’occasion 
de saboter les plans du rival de l’ac­
tuel premier ministre, selon le quo 
tidien Ottawa Citizen.

La semaine dernière, seulement 
une poignée de sénateurs libéraux 
se sont présentés au premier «cau­
cus fantôme» de Paul Martin pour 
discuter de réforme parlementaire, 
fdais le lendemain matin, à la ré­
union hebdomadaire du «caucus 
officiel» présidée par le premier mi­
nistre Jean Chrétien, les sénateurs 
composaient une forte proportion 
de l’auditoire — réduit — du pre­
mier ministre.

À l’heure actuelle, un peu plus de 
la moitié des sénateurs — 53 sur 
105 — doivent leur nomination par-

PRESSE CANADIENNE

Un inventeur québécois a mis 
au point un appareil qui 
risque fort d’être accueilli avec 

soulagement par les parents de 
bébés ou de jeunes enfants: une 
poubelle à couches inodore.

Maurice Pinsonnault, qui est 
aussi l’inventeur du moniteur «An­
gel Care», a mis deux ans et a in­
vesti quatre millions pour dévelop­
per la poubelle «Neat», qui sera 
bientôt commercialisée par le 
géant montréalais des accessoires 
pour bébés Dorel.

Il s’agit, en fait, de plusieurs in­
ventions en une. La poubelle elle- 
même comprend un mécanisme 
qui permet d’y jeter une couche 
sans que l’odeur des autres qui s’y 
trouvent déjà ne s’échappe. Il 
s’agit d’une pince double qui agit 
comme un sas.

tisane à M. Chrétien et on s’attend 
à ce que celui-ci procède à la nomi­
nation de quatre autres fidèles pour 
combler les postes vacants avant 
son départ, au début de 2004.

Aucun partisan de M. Chrétien à 
la Chambre haute n’admettra pré­
parer d’embuscade à l’endroit du 
prochain premier ministre, mais 
l’adjoint d’un sénateur a eu ce com­
mentaire: «H y a un temps pour se­
mer, et un temps pour récolter.»

Plusieurs observateurs s’atten­
dent à ce que M. Martin remplace 
la leader du gouvernement au Sé­
nat, Sharon Carstairs — laquelle, à 
titre de leader du Sénat, est 
membre du cabinet — par un de 
ses propres partisans au Sénat, 
Jack Austin. Mais un autre scéna­
rio, moins vraisemblable toutefois, 
serait que M. Martin laisse Mme 
Carstairs en poste pour éviter de 
froisser quiconque au Sénat, écrit 
le Citizen.

Le développement majeur, toute­
fois, se trouve du côté de la rechar­
ge, qui est une longue série de sacs 
attachés ensemble. Les parois du 
sac sont composées de sept épais­
seurs laminées dont une est parfai­
tement étanche. Les sacs de plas­
tique sur le marché actuellement 
laissent à terme échapper des 
odeurs qui finissent par imprégner 
aussi le plastique de leur contenant 
mentionne M. Pinsonnault. Le sac 
développé par l’inventeur, lui, ne 
laisse échapper aucune odeur, du 
moins, c’est ce qu’il affirme. Enfin, 
il a fallu mettre au point la machine 
capable de fabriquer la recharge, 
qui a coûté à elle seule 2,5 millions.

La société Dorel fabriquera la 
poubelle de plastique sous licence 
et une entreprise de plastique 
d’Oka fabriquera la recharge. La 
poubelle sera vendue entre 45 $ et 
50 $ au détail.

LOUIS-GILLES 
FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Les incendies dans la forêt bo­
réale du Canada peuvent libé­
rer des quantités considérables de 

mercure dans l’atmosphère et 
contaminer ainsi les écosystèmes 
de la Nouvelle-Angleterre, affir­
ment des chercheurs des universi­
tés Yale et Harvard qui se sont 
penchés sur les impacts des im­
menses incendies qui ont touché 
le nord du Québec en juillet 2002 
au point d’enfumer jusqu’à la ville 
de Montréal

Ce que ces chercheurs ne sem­
blent pas savoir, cependant, c’est 
que ce mercure en provenance du 
Canada pourrait bien s’avérer en 
dernière analyse du mercure amé­
ricain pour l’essentiel!

Les incendies qui frappent les 
forêts boréales canadiennes 
chaque année pourraient, sur la foi 
des mesures relevées de juillet 
2002, libérer dans l'atmosphère 
jusqu’à 3,5 tonnes de mercure 
chaque année. De plus, l’ensemble 
des incendies qui frappent les fo­
rêts boréales, lesquelles encer­
clent pratiquement la calotte de 
l’hémisphère Nord de la planète, 
pourraient globalement relarguer

Un automne 
chaud à la FTQ
(Le Devoir) — Certaines négo­
ciations majeures qui sont en 
cours ou qui devraient débuter 
sous peu pour près de 175 000 
membres de syndicats affiliés à 
la FTQ risquent de déboucher 
sur des conflits de travail, a fait 
savoir hier par voie de communi­
qué René Roy, secrétaire général 
de la centrale. Parmi les négocia­
tions les plus importantes, on re­
trouve 67 000 salariés de la

à l’atmosphère jusqu’à 22,5 tonnes 
de mercure chaque année, ont cal­
culé les chercheurs des deux uni­
versités. Ces derniers ont publié 
leurs conclusions dans Environ­
mental Science & Technology, pu­
bliée par Y American Chemical So­
ciety, une des plus importantes so­
ciétés scientifiques américaines.

Les feux de forêts de l’été 2002 
au Québec n’avaient pas seule­
ment enfumé Montréal. Les 
odeurs de fumée avaient été res­
senties jusqu’en Virginie, aux 
Etats-Unis. C’est à ce moment que 
les équipes de chercheurs ont me­
suré les retombées de mercure au 
Massachusetts, explique Jeff Si­
gler, un chercheur inscrit au doc­
torat à Yale et auteur principal de 
l’étude. Le long couloir de fumée, 
nettement perceptible, a permis 
aux chercheurs d’établir un lien 
formel entre les retombées de 
mercure et leur point de départ 
grâce à des appareils de mesure 
installés dans la forêt expérimenta­
le de Harvard, à Petersham, Mass.

Le phénomène inquiète d’au­
tant plus les chercheurs que cette 
partie de la Nouvelle-Angleterre 
est une des plus touchées du terri­
toire américain par les retombées 
de mercure provenant des cen­
trales au charbon du centre des

EN B

construction, dont les conven­
tions collectives expirent le 30 
avril 2004, et 55 000 salariés des 
secteurs public et parapublic. Du 
côté de la fonction publique fédé­
rale, les négociations viennent 
de débuter à Ottawa pour près 
de 135 000 fonctionnaires, dont 
30 000 au Québec. Dans le sec­
teur des pâtes et papiers, les né­
gociations commencent cet au­
tomne en vue de la signature 
d’un contrat de travail qui sert 
de modèle pour 25 000 salariés 
d’une soixantaine d’usines du 
Québec.

États-Unis, ce qui contamine cours 
d’eau et forêts, et engendre des 
risques sérieux pour la santé des 
pêcheurs sportifs qui consom­
ment leurs prises.

L’équipe américaine à l’origine 
de cette analyse estime que le phé­
nomène des feux de forêt en mi­
lieu boréal canadien est d’autant 
plus important que les sources in­
dustrielles canadiennes de mercu­
re sont relativement peu impor­
tantes. Les feux en forêt boréale 
pourraient ainsi équivaloir à envi­
ron 30 % des rejets atmosphé­
riques de mercure du Canada, af­
firment les chercheurs. Et cer­
taines années, ce pourcentage 
pourrait presque atteindre 100 %.

Du mercure... américain
Joint au téléphone vendredi, le 

porte-parole du groupe, Michael 
Bernstein, a dit tout ignorer des 
études québécoises sur cette 
question, notamment le rapport 
de recherche publié en 1996 par 
l’équipe du professeur Richard 
Carignan du département de 
sciences biologiques de l’Univer­
sité de Montréal. Cette équipe a 
démontré que les coupes à blanc 
permettaient aux pluies de lessi­
ver le sol organique des forêts 
boréales et de pousser le mercu-

R E F

Un mêgà-party 
sans incident
(Le Devoir) — Près de 12 000 per­
sonnes se sont trémoussées toute 
la nuit de dimanche à lundi sur de 
la musique techno lors de la 13e 
édition du party Black & Blue au 
Stade olumpique. Cet événement 
montréalais haut en couleurs atti­
re chaque année des milliers (le 
touristes en provenance des États- 
Unis et de l’Êurope. L’objectif de 
cette grande fête est d’amasser 
des fonds pour les organismes

re qu’il contient vers les lacs voi­
sins, au point de doubler littérale­
ment les concentrations. L’étude 
du professeur Carignan va dans 
le même sens que l’étude Yale- 
Harvard qui indique cependant 
que le mercure du sol prend un 
chemin différent en cas d’incen­
die, l’atmosphère.

Mais, plus surprenant encore, 
les chercheurs des universités 
Yale et Harvard ne semblent pas 
savoir que le mercure des sols 
nordiques qui tombe che? eu}( 
provient en majorité des États2 
Unis et qu’il est lui-même le ré: 
sultat d’un processus de pollution 
atmosphérique. C’est ce qu’on( 
pourtant démontré en 1994 les 
travaux d’un groupe de cher­
cheurs de la Chaire de recherche 
en environnement de l’UQAMj 
publiés alors dans la revue Natu­
re sous la direction du professeur 
Marc Lucotte. Selon cette étude; 
l’essentiel du mercure présent 
dans les réservoirs de la Baie 
James est principalement le fait 
des émissions polluantes améri: 
caines et russes et, plus récem; 
ment, de l’Inde et de la Chine. Ori 
croyait jusque-là que ce mercurq 
était d’origine locale, c’est-à-dirq 
présent à l’état naturel dans U 
roche du Bouclier canadien.

communautaires qui viennent en | 
aide aux personnes atteintes du [ 
VIH/sida. Les organisateurs de ; 
l’événement prévoyaient remettre 
environ 200 000 $ à ces orga­
nismes cette année. Selon Caroli-1 
ne Rousse, directrice des rela­
tions externes pour le Bad Boy ’ 
Club Montréal (BBCM), aucim 
événement grave ne s’est produit. 
pendant cette longue nuit 
blanche. «Ça été le calme plat à , 
l’infirmerie toute la nuit», a décla­
ré Mme Rousse. L’année prochai­
ne, le méga-party se déroulera au ' 
Palais des congrès.

Un inventeur québécois 
met au point une poubelle 

à couches inodore

Téléphone payant:

(fi i’HOMMe

Vestons griffés importés d’Italie

299
Tissus signés
■ Cerruti 1881 • Zegna
■ Marzotto ■ Zignone, etc.

1118, rue Sainte-Catherine Ouest 
2' étage, Montréal • (514) 861-3636

Heures d'ouverture : Lun. au ven. 10 h à 18 h . Sam. 10 h à 16 h

Obligations à taux progressif
Capital garanti à 100 %.
Taux avantageux garantis pour 10 ans.
Remboursables sans pénalité, chaque année, 
à leur date anniversaire.
Achat à partir de 100 $.

Boni de

1
la première année pour 

les nouveau* tonds REER.

Téléphonez-nous du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h. 
et les samedis d'octobre et de novembre, de 10 h à 16 h.
Passez nous voir au 2000, av. McGill College à Montréal, du lundi au vendredi, de 8 h à 17 h, 
et les samedis d'octobre et de novembre, de 10 h à 16 h.
Visitez le www.placementsqc.gouv.qc.ca

Épargne
Placements

Québec « **

80 3,00 3,50 5,00 5,10 5,25 5,50 6,00 7,00 %

T 2* 3' 4* 5* 6* 7* 8‘ 9* 10* année
Les taux annoncés peuvent varier en tonction des conditions du marché.
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OUÉBic: Résultats

TVA le réseau des tiragas

6BZ2L 2ooîhTcMo
03 15 23 3Z 38 39 43
Complémentaire: (45)
Ventes totales : 74 742 004 $
Prochain gros lot : 2 500 000 $

649
Tirage du 

2003-10-11

06 09 21 25 2Z32
Complémentaire: (13)

GAGNANTS LOTS

7/7 3 10 000 000,00$
6/7+ 10 137 407,80$
6/7 485 2 479,00 $
5/7 29 399 146,00$
4/7 615 630 10,00$
3/7+ 570 197 10,00$
3/7 5 110 725 Participation gratuite

GAGNANTS LOTS .

6/6 0 2 000 000,00 $
5/6+ 8 59 034,60$
5/6 302 1 251,00$
4/6 14 847 48,70 $
3/6 260 258 10,00$
Ventes totales: 12 780 205$
Prochain gros lot (appr). 5 000 000$

LOTS BONIS - Véhicules GM'
(Seule catégorie gagnante . 6/6)

GAGNANTS

12 iz 31 32 33 46 i Au Choix :
13 15 39 46 48 0 Chevrolet Avalanche.
Jfi 3Q 31 33 35 48 0 G MC Envoy XL, 

Buick Rainier,
05 11 13 2Z 31 34 0 Cadillac CTS
QZ 1Z 13 3Q 34 39 2 Saab 9-5 Aero berline

’Chaque voiture est échangeable contre un chèque de 45 000 $
Si une sélection crée plus cte 5 gagnants, ceux-ci se pailageiont une cagnotte de 250 000 S.

rô.ici^L
Tirage du 

2003-10-11

QZ 111212 45 46
Complémentaire: (08)

6/6 0
5/6+ 0
5/6 31
4/6 1 092
3/6 23 248
Ventes totales:

LOTS

1 000 000,00 $ 
50 000,00$ 

500,00$ 
50,00$ 
5,00$

603 597,00 $

Efjtra
NUMÉRO

391629

Tirage du 
2003-10-10

LOT

100 000$

EQtra
NUMÉRO

061976

Tirage du 
2003-10-11

LOT

100 000$
leu mcxteRtts d'encaissement des Miels gagnants patstsseni au verso des billets 

Fn cm de disparité enn® cette hste rt «a lutte officielle rte L-Q. celle dsmttre a nnontd
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POLITIQUE
LE REFOULÉ RELIGIEUX
avec Bernard Derome
Des idées plein la tête
CE SOIR 22 h

-

Une victoire pour Ottawa et Paris

Chantal Hébert
♦ ♦ ♦

Une vie de moine

Si Brian Mulroney n’avait pas mis tout son 
poids dans la balance d’une fusion du 
Parti conservateur fédéral avec l’Alliance 
canadienne plus tôt cette année, l’aventure aurait 

pris fin avant même d’avoir commencé. Seule la 
caution qu’a donnée leur ancien chef au projet 
d’union a forcé de nombreux conservateurs à 
mettre en sourdine leurs objections virulentes à un 
tel mariage, le temps d’une difficile et jusqu’à pré­
sent stérile négociation.

Comme Pierre Trudeau avant lui, M. Mulroney 
est demeuré le personnage le plus influent de son 
parti. Dans le cas de M. Trudeau, cette influence 
ne s’est pas démentie jusqu’à sa mort, une quinzai­
ne d'années plus tard. On peut penser qu’il en sera 
de même de Brian Mulroney, surtout que la qualité 
de ses successeurs va en se dégradant au fur et à 
mesure que le déclin du PC s’accentue.

Quand ces deux premiers ministres ont pris leur 
retraite, leurs politiques étaient pourtant discrédi­
tées auprès d’une grande partie de la population ca­
nadienne. A tel point que l’électorat a saisi la pre­
mière occasion de bannir leurs formations respec­
tives du pouvoir. Cela n’a pas empêché leurs deux 
partis de chérir les politiques audacieuses qui leur 
ont coûté si cher en termes électoralistes.

♦ ♦ ♦
Sans être toujours aussi engagés dans le feu de 

l’action, la plupart des ex-premiers ministres conti­
nuent d’avoir une vie politique active après leur dé­
part Ainsi, la semaine dernière, John Turner a fait 
une intervention remarquée sur la perte, malsaine 
selon lui, d’influence du Parlement, un sujet sur le­
quel il parle avec d’autant plus d’abondance ces 
dernières années que son successeur et ancien ri­
val Jean Chrétien est très associé à la détérioration 
ambiante de la vie parlementaire.

Cet été, l’ancien premier ministre ontarien Bill 
Davis a repris du service acceptant d'être un des 
trois sherpas conservateurs à la table de négocia­
tion d’une union avec l’Alliance. Et le fait d’avoir été 
chassé sommairement du pouvoir par les électeurs 
n’empêche ni David Peterson, ni Bob Rae d’être 
partie prenante au débat public de l’Ontario.

Sitôt retraité de la politique, l’ex-premier mi- 
_ nistre de Terre-Neuve Brian Tobin a écrit ses mé­

moires. 11 se manifeste régulièrement dans les 
pages d’opinion des grands quotidiens de Toronto. 
Sur un modèle équivalent, Jean Chrétien enten­
drait s’atteler à ses mémoires aussitôt qu’il sera à 
la retraite.

Parmi les recrues en puissance de Paul Martin 
pour les prochaines élections fédérales, le nom de 
l’ancien premier ministre libéral du Nouveau- 
Brunswick Frank McKenna mais aussi celui d’Ubal 
Dosanjh, un néo-démocrate qui avait vaillamment 
accepté de couler avec le navire du NPD de la Co­
lombie-Britannique il y a quelques années, revien­
nent systématiquement depuis des mois.

L’ancien premier ministre de la Saskatchewan, 
Roy Romanow, est un des principaux protagonistes 
du débat canadien sur la santé. Son collègue mani- 
tobain Gary Filmon vient d’accepter de présider 
une enquête sur les feux de forêt qui ont dévasté la 
Colombie-Britannique au cours de l’été.

Et alors que son ancien gouvernement lèche en­
core les plaies de sa grande défaite électorale, l’ex­
premier ministre ontarien Mike Harris laisse circu­
ler son nom comme chef éventuel d’un nouveau 
parti conservateur fédéral. Son entourage aimerait 
même que son ami Lucien Bouchard lui donne un 
coup de pouce au Québec. L’équipe Harris peut 
toujours rêver!

♦ ♦ ♦
Depuis la fête du Travail, on a eu droit à un do­

cumentaire sur la campagne ratée de Bernard 
Landry, un film sur la vie de Jacques Parizeau et 
une série radiophonique sur la carrière de Robert 
Bourassa. Mais tout indique que ce n’est pas de­
main qu’on aura droit à la même chose sur Lucien 
Bouchard, un homme qui a pourtant bien davanta­
ge bouleversé le paysage politique du Québec 
et du Canada que ses deux prédécesseurs et
cnn qi

Pour mémoire, sans lui, le Parti conservateur 
n’en serait pas à considérer un mariage obligé. Les 
libéraux ne formeraient pas le seul parti fédéral à 
pouvoir raisonnablement aspirer au pouvoir au Ca­
nada. Jean Charest ne serait vraisemblablement 
pas en politique québécoise. Le Oui n’aurait pas 
passé à un cheveu de l’emporter. Montréal n’aurait 
jamais été une méga-ville — même pour quelques 
années. Il n’y aurait jamais eu un programme uni­
versel de garde d’enfants sur le territoire de l’Amé­
rique du Nord. Et sans le déficit zéro, le Parti qué­
bécois ne jouirait pas d’une réputation de gestion­
naire qui lui permet d’espérer revenir au pouvoir à 
moyen sinon à court terme.

Alors qu’il était premier ministre, on disait déjà 
de M. Bouchard qu’il menait une vie de moine 
dans son bunker de l’Assemblée nationale. Depuis 
qu’il a pris sa retraite, il se cloître dans un silence 
tout aussi monastique sur tout ce qui touche la poli­
tique, un silence en passant que le camp souverai­
niste lui rend bien.

Depuis sa démission de janvier 1999, on ne l’a ja­
mais revu dans une assemblée péquiste. Sa seule 
apparition médiatique de la récente campagne élec­
torale a eu lieu à l’occasion d’un festival littéraire. 
On sait déjà qu’il ne sera pas de la bataille sans 
merci qui attend le Bloc québécois lors de la cam­
pagne fédérale attendue pour le printemps. Vie 
professionnelle en milieu fédéraliste oblige, se 
plaît-on à répéter.

Mais en attendant, tout ce qu’on sait, c est ce 
qu’on voit. Et une image vaut bel et bien mille 
tnots. La dernière fois que Lucien Bouchard a été 
entrevu dans un événement public à saveur poli 
tique, c’était à un déjeuner-causerie de la Chambre 
de commerce de Montréal où il applaudissait 
chaudement Paul Martin.

Chantal Hébert est columnist politique 
au Toronto Star.

Les pays membres de l’Unesco ouvrent 
le chantier de la diversité culturelle

MICHEL DOLBEC
PRESSE CANADIENNE

Paris — Surmontant la vive opposition des Etats- 
Unis, les pays membres de l’Unesco, réunis en 
conférence générale à Paris, ont unanimement déci­

dé hier d’ouvrir le chantier de la diversité culturelle.
L’organisation dispose maintenant de deux ans 

pour mettre au point une convention internationale 
juridiquement «contraignante» qui donnera à chaque 
Etat le droit de défendre et de soutenir sa culture.

Cette décision constitue une victoire pour ce que 
le quotidien Le Monde (qui a publié hier une longue 
interview de la ministre Sheila Copps) a appelé d’axe 
franco-canadien pour la diversité culturelle».

Pour la ministre canadienne du Patrimoine, qui pi­
lote le dossier depuis des années, il s'agit d’un succès 
personnel. "C’est émouvant pour moi d’assister à la 
naissance de mon bébé», a déclaré Mme Copps à la 
Presse Canadienne.

La ministre québécoise de la Culture a parlé de 
son côté d’un «moment historique». «C’est une grande 
victoire», a estimé Line Beauchamp. 

L’accouchement, survenu au terme d’une longue

journée de discussions, n'a toutefois pas été qu’une 
simple formalité. De retour à l’Unesco après 
presque 20 ans d’absence, les Américains ont mis 
tout leur poids dans la balance pour empêcher le 
projet de voir le jour. Après avoir multiplié le? ma­
nœuvres et les pressions en coulisses, les Etats- 
Unis ont présenté une «contre-proposition» rognant 
la portée de la convention.

Tandis que les Américains (soutenus notamment 
par la Grande-Bretagne et l’Australie) campaient sur 
leurs positions, les représentants des pays favorables 
à la convention se succédaient au micro. «Plus de 90 
% des 190 pays membres appuient la création de ce 
nouvel outil», estimait en milieu de journée un défen­
seur de la diversité culturelle.

Préoccupations américaines
À l’Unesco, la tradition veut que les décisions se 

prennent par consensus. Malgré l’écrasante majorité 
en faveur de la diversité culturelle, les Etats-Unis 
semblaient prêts à demander la tenue d’un vote sur 
la convention, pour bien montrer qu’ils étaient hos­
tiles au projet — mais en courant le risque de se re­
trouver complètement isolés, une fois de plus. En fin

de journée, d’ultimes négociations, dans lesquelles 
l’ambassadeur canadien Louis Hamel a joué un rôle 
déterminant, selon les observateurs, ont permis 
d'éviter un blocage.

La résolution de l’Unesco a donc été amendée de 
manière à tenir compte de certaines préoccupa^ 
fions américaines en matière de liberté d'expres­
sion, notanunent, ou de libre circulation des idées 
«par delà les /rentières».

Le texte (adopté par consensus) précise égale­
ment que l’Unesco devra mener des consultations 
auprès d'instances internationales comme l’Organi­
sation mondiale du commerce et l'Organisation mon­
diale de la propriété intellectuelle.

D n’y a rien là qui aille à l’encontre du but recher­
ché, estime la ministre Beauchamp. «On est arrivé d 
un consensus fidèle à ce que recherche l’Unesco, a-t-elle 
dit On ne peut pas dire que nous avons mis d’eau dans 
notre vin, puisque la résolution finale donne toujours 
au directeur général de l’Unesco le mandat de déveloff 
per une convention, c’est-à-dire un instrument contrai­
gnant. Pour nous, c'était le mot-clé et il est toujours là. 
Maintenant le travail commence. Il faut définir ce que 
sera cette convention. »

Un autre été des Indiens 
est prévu pour la fin octobre !

GENEVIÈVE 
OTIS-DIONNE

LE DEVOIR

Li été des Indiens a fait de 
r nombreux heureux lors 
du long congé de l’Action de 

grâce et plusieurs Québé­
cois ont profité du beau 
temps pour faire des ba­
lades en plein air. Mais 
Dame nature n’a pas fini de 
nous gâter: un second été 
des Indiens est prévu pour 
la fin du mois d’octobre, se­
lon Environnement Canada.

Les Montréalais ont enva­
hi la rue Saint-Denis samedi 
et dimanche pour déambu­
ler tranquillement sous la 
chaleur des rayons du so­
leil. Le mont Royal et le parc 
Lafontaine accueillaient éga­
lement leurs lots de flâ­
neurs. On ne peut pas se 
tromper: l’été des Indiens a 
bel et bien été parmi nous 
cette année.

Pierre Lessard, météoro­
logue pour Environnement 
Canada, le confirme: «Nous 
avons eu cette année un été 
des Indiens avec des tempéra­
tures exceptionnellement 
chaudes. Dans certaines 
villes, des records [de cha­
leur] ont été battus, comme à 
Québec et Fermant.»

Mais tous les temps doux 
ne peuvent prétendre au 
titre «d’été des Indiens». 
Cette année, la vague de 
chaleur répondait à tous les 
critères d’Environnement 
Canada: la période de 
temps chaud a suivi une pé­
riode de gel, les tempéra­
tures diurnes ont été plus 
élevées que la normale et le

■ Æ

'■M

>
J*»

PATRICK SANFAÇON LE DEVOIR
L’été des Indiens a bel et bien été parmi nous au cours des derniers jours, faisant la 
joie des enfants, sur le mont Royal comme au parc Lafontaine.

beau temps a duré au moins 
trois jours.

Ce phénomène météoro­
logique nous provient de 
zones de haute pression qui 
stagnent au dessus des 
Etats-Unis. Il se forme alors 
un anticyclone qui transpor­
te vers le Québec la, chaleur 
et l’humidité des Etats du 
Sud américain.

Le terme «Indian Sum­
mer» a fait son apparition en 
Pennsylvanie vers la fin du

XVIII' siècle, pour pénétrer 
le Canada en 1821. L’explica­
tion la plus courante pour 
l’origine de l’expression 
vient du fait que les Amérin­
diens profitaient de ce 
temps doux pour préparer 
leurs habitations et terminer 
leurs récoltes en vue de la 
saison froide.

Mais ce redoux, tant ap­
précié des Québécois, n’est 
pas au rendez-vous à chaque 
année. Par exemple, l’année

dernière, le temps froid est 
arrivé tôt et l’été des Indiens 
n’a pas daigné pointer son 
nez. Certaines années, par 
contre, il peut revenir de 
deux à trois fois. M. Lessard 
soutient d’ailleurs que «la si­
tuation actuelle des vents en 
altitude laisse présager un re­
doux vers la fin du mois d’oc­
tobre qui pourrait durer 
quelques jours». Un dernier 
répit avant d’affronter les 
joies de l’hiver québécois...

Meurtre de Zahra Kazemi

La justice iranienne 
libère l’accusé

AGENCE FRANCE-PRESSE

Téhéran — La justice iranienne a accepté de libé­
rer sous caution le seul accusé du meurtre de la 
journaliste irano-canadienne Zahra Kazemi, a déclaré 

hier le juge Rassoul Ghanimifar qui dirige son pro­
cès, selon l’agence estudiantine iranienne Isna 

Le juge Ghanimifar a indiqué à Isna avoir fixé à 
300 millions de riais (environ 35 700 dollars) la cau­
tion de Mohammad Reza Aghdam Ahmadi, un agent 
des Renseignements qui a interrogé la journaliste et 
dont le procès s’est ouvert le 7 octobre.

La caution n’a toujours pas été versée, a ajouté le 
magistrat sans fournir plus de détail.

L’accusation a requis contre Ahmadi un à trois ans 
de prison. L’accusé a plaidé non coupable.

Née en Iran mais vivant au Canada et venue en re­
portage dans son pays d’origine, Zahra Kazemi est 
morte le 10 juillet à l’hôpital d’une hémorragie cérébra­
le consécutive à une fracture du crâne causée par des 
coups reçus au cours de sa détention, du 23 au 27 juin.

Cette affaire a jeté une lumière crue sur certains 
agissements dans les prisons et à l’encontre des 
journalistes. Elle a détérioré les relations entre Té­
héran et Ottawa. Mais elle a aussi donné lieu à de 
nouvelles crispations entre conservateurs, dont la 
justice est un bastion, et réformateurs, sous l’in­
fluence desquels sont passés les Renseignements 
après une vague d’assassinats d’opposants et d’in­
tellectuels fin 1998.

Zahra Kazemi, arrêtée le 23 juin devant la princi­
pale prison de Téhéran alors qu’elle prenait des 
photos de familles de détenus, est passée au cours 
de sa détention entre les mains des agents du par­
quet, de la police, puis de nouveau du procureur et 
enfin des Renseignements.

Destinations
/MANOIR

1 ' DE.—y—'
muLLY

Magnifique auberge ancestrale de 30 chambres, 
à 20 minutes de Québec. Classée 4 étoiles 
et offrant une vue exceptionnelle sur le fleuve. 
Fine cuisine aux saveurs régionales, de 
nombreuses fois primées. Centre de santé, 
salles de réunion et forfaits affaires disponibles.

Forfait romantique à partir de 99,50 $ / pers.
incluant une nuit d’hébergement, 1 souper table d'hôte 

5 services, I petit déjeuner et le service sur les repas.

TÉL.: (418) 886.2407 OU SANS FRAIS 1.888.862.6647
www.manoirdetilly.com

LF. PATRON VEUT VOUS VOIR
/

Courtoisie, Cuisine, Calme, Charme et Caractère sont à l’ordre du jour

LEAU 
À LA
BOUCHE
HÔTELRESTAURANTRELAIS & 

CHATEAUX.

wvvu liMu.ildlxuif he.f Oin Slc-Atlclc 4,0.229.2991

Pour annoncer dans ce regroupement, 
contactez Jean de Billy au (514) 985-3456 ou A jdebillyOledevoir.com

EN BREF

Graham en Inde
(AFP) — Le minisire canadien des 
Affaires étrangères Bill Graham a 
été reçu hier à New Delhi par son 
homologue indien Yashwant Sinha 
dans la perspective de la prochaine 
visite en Inde du premier ministre 
Jean Chrétien, a annoncé le minis­
tère indien des Affaires étrangères. 
Au cours d’un déjeuner de travail, 
les deux ministres ont évoqué la si­
tuation en Afghanistan, en Iran et 
au Sri-Lanka. M. Graham doit se 
rendre aujourd'hui à Colombo, ca­
pitale du Sri-Lanka, puis dans la 
province de Jaffna pour des entre­
tiens avec le premier ministre sri- 
lankais Ranil Wickremesinghen 
consacrés à l’actuel processus de 
paix dans cette région troublée de­
puis de nombreuses années.

Banque ING du Canada

Johanne Brossard
Arkadi Kuhlmann, préaident du conseil 

d'administration de la Banque ING du 

Canada a le plaisir d'annoncer la 
nomination de Johanne Brossard au 

poste de présidente et chef de la direction 

de la Banque ING du Canada.

Mme Brossard a joué un rfile clé au sein 

d'ING DIRECT depuis les débuts de 

l’entreprise. En tant que membre du 
comité exécutif, elle a contribué à la mise 

en place de la première entreprise 

ING DIRECT au Canada an 1997. Mme 
Brossard a également fait partie de 

l'équipe de la haute-direction qui a fondé 
ING DIRECT en France en 1999. Plus 
récemment. Mme Brossard a été 
codirectrice et première vice- 

présidente de l'exploitation et des 
finances chez ING DIRECT France,

Mme Brossard possède une expérience de 

plus de 20 ans dans le domaine des 
services financiers au Canada et en 
France. Avant de se joindre A l’équipe qui 

a lancé ING DIRECT, Mme Brassard a 

passé plus de 15 ans dans le secteur des 

services financiers canadiens et celui des 
logiciels bancaires, (tant donné sa 

participation cruciale dans le lancement 

de deux entreprises ING DIRECT, 
Mme Brossard connaît mieux que 

personne d'autre tous les aspects du 

modèle ING DIRECT, comprenant 
l'exploitation, le service à la clientèle, les 

finances, les questions de réglementation et 
la technologie de l'Information. 

Mme Brossard est originaire d'Arvida au 

Québec

La marque ING DIRECT est synonyme de 
valeur élevée et de produits simples A 

utiliser qui aident les Canadiens A faire 

fructifier leur argent en offrant des taux 
d’intérét élevés sur les dépôts, sans frais 

de service, et des taux faibles sur les prêts 
et les hypothèques ING DIRECT est une 

banque canadienne qui compte 
plus de 850 000 clients et dont l’actH 
approche les 12 milliards de dollars. En 

plus d'ING DIRECT, la Banque ING du 

Canada dirige également ING Services aux 

courtiers en hypothèques Limitée et Fonds 

ING Direct Limitée

ING m DIRECT
e'.at voir. Intérêt qui comet»
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LES ACTUALITES
Le dalaï-lama propose 
un comité de sages 

pour résoudre les crises
bernard giansetto

ASSOCIATED PRESS

Paris — Avec pour décor un 
drapeau tibétain ornant la tri­
bune, le dalaï-lama a défendu l’ac­

tion non violente hier à Paris en 
proposant qu’une sorte de comité 
de sages au niveau planétaire ré­
fléchisse à des solutions paci­
fiques lorsqu’une crise grave écla­
te dans le monde.

Le chef spirituel des boud­
dhistes tibétains et chef de l’Etat 
en exil, qui se trouve en France 
jusqu’à vendredi pour une série 
de conférences philosophiques 
et religieuses, a annoncé devant 
la presse qu’il soumettrait cette 
idée la semaine prochaine à 
Prague à l’ancien président 
tchèque Vaclav Havel.

Cette idée lui est venue après 
qu’on lui ait suggéré de se rendre 
à Bagdad alors que menaçait l’in­
vasion de l’Irak semblait imminen­
te. L’idée ne lui avait alors pas 
semblé réaliste. Evoquant les 
grandes manifestations pacifistes 
de par le monde, il confie qu’elles 
l’ont «ému» mais que, par nature, 
«elles ne proposaient pas de solu­
tion à un problème qui était bien 
présent: c’est la faiblesse de ce type 
de protestation».

Après le 11 septembre 2001, il 
avait bien suggéré dans une lettre 
de condoléances à George W. Bush 
d'opter pour une réponse non vio­

lente, explique-t-il sans préciser 
quelle avait alors été la réponse du 
président des Etats-Unis.

D’où son projet «Des gens com­
me Vaclav Havel, des scientifiques, 
des philosophes, des représentants 
des organisations non gouverne­
mentales, des lauréats du Nobel, 
des gens n’ayant aucun intérêt éco­
nomique à défendre, recherche­
raient des solutions car par la vio­
lence il n’y a pas de solution.»

Lui-même prix Nobel de la 
paix 1989, il envisage aussi de 
contacter le lauréat de l’ap der­
nier, l’ex-président des Etats- 
Unis Jimmy Carter.

Ces sages pourraient ainsi se 
mobiliser pour proposer une alter­
native à la violence ou à la menace 
de guerre. Le dalaï-lama ne serait 
pas nécessairement partie pre­
nante de ce conseil des sages afin 
de ne pas provoquer la Chine qui 
le considère comme un dange­
reux séparatiste.

Pourtant, le chef des boud­
dhistes tibétains revendique dé­
sormais simplement un statut 
d’autonomie authentique au sein 
de l’ensemble chinois et non pas 
l’indépendance.

Interrogé par ailleurs sur ses 
relations avec le pape Jean-Paul D, 
le dalaï-lama a expliqué qu’il l’avait 
rencontré il y a quelques années 
et qu’il avait été «frappé par son es­
prit et son intelligence particulière­
ment vives».

EN BREF

Le sommet 
des Amériques 
à Monterrey
(AFP) — Le Sommet extraordinai­
re des Amériques, qui réunira les 
12 et 13 janvier 2004 34 chefs d’Etat 
et de gouvernement aura lieu à 
Monterrey, ville située à 950 km au 
nord de Mexico, a-t-on appris hier 
de sources officielles. L’objectif de 
ce sommet est de rassembler des 
dirigeants dont un tiers sont arri­
vés au pouvoir depuis la dernière 
réunion organisée à Québec en

avril 2001, a précisé le ministère 
des Affaires étrangères mexicain 
dans un communiqué. Le sommet 
sera une occasion pour «examiner 
les grands défis que doit affronter 
l’hémisphère en matière de croissan­
ce économique dans l’équité, de déve­
loppement social et de capacité à 
gouverner dans la démocratie», se­
lon le communiqué. Le communi­
qué souligne que le sommet de 
Monterrey ne traitera en revanche 
pas de la question de la Zone de 
libre échange dep Amériques 
(ZLEA) que les Etats-Unis souhai­
tent créer did 2005 avec leurs par­
tenaires latino-américains.

Première nuit dans des lits séparés

Les frères siamois égyptiens 
se portent bien

AGENCE FRANCE-PRESSE

Dallas — Les frères siamois égyptiens Ahmed et 
Mohamed Ibrahim ont passé leur première nuit 
dans des lits séparés et les médecins du Centre mé­

dical de pédiatrie de Dallas (Texas) restaient opti­
mistes hier sur leurs chances de survie.

Ils sont «en bonne forme», a indiqué hier matin le 
responsable de l’équipe qui a réalisé la délicate inter­
vention, le docteur James Thomas sur la chaîne de 
télévision ABC News.

L’état des jumeaux âgés de deux ans, maintenus 
en coma artifidel pour éviter d’éventuelles complicar 
fions, demeure toujours «critique».

«Ils ont passé une très bonne nuit», a affirmé le mé­
decin. Il a indiqué qu’«aucun grave problème» ne 
s’était manifesté quelques heures après l’opération.

Interrogé sur CBS News, le Dr Thomas a cepen­
dant souligné qu’il avait «peur de parler de façon trop 
positive. Je ne veux pas leur porter la poisse».

Des complications demeurent possibles, ont mis 
en garde les médecins. Ils craignent particulière­
ment l’apparition d’un gonflement inattendu des cer­
veaux des deux enfants.

Selon le Dr Thomas, la tension artérielle des ju­
meaux demeurait stable hier et les reins fonction­
naient «parfaitement».

Un an de préparation
Reliés au sommet du crâne, les deux frères ont été 

séparés après 26 heures d’opération, plus sept autres 
heures de chirurgie plastique, par une équipe com­
posée d’une soixantaine de médecins, spédalistes et 
infirmières, qui ont travaillé pendant plus d’un an à la 
préparation de cette délicate opération.

Un des chirurgiens ayant participé à l’opération. 
Dale Swift, a indiqué dimanche que «les cerveaux des 
jumeaux n’ont pas pu être séparés aussi facilement que 
prévu». «Je ne pensais pas que cela serait aussi difficile; 
nous savions que les cerveaux étaient collés l’un à 
l’autre, mais nous pensions qu’ils pourraient se déta­
cher relativement facilement, mais en fait ce ne fut pas 
le cas», a-t-il expliqué.

«Quand ils se réveilleront au bout d’une semaine, 
s'ils agitent bras et jambes je serai vraiment content», a 
déclaré David Swift. Mais «c’est une longue route».

Réactions de la famille
Le père des deux garçons s’est évanoui de joie et 

de soulagement à l’annonce de la fin de l’opération. 
Quand une infirmière a annoncé «nous avons deux 
garçons», la famille des deux enfants a éclaté en san­
glots. «Le père m'a sauté au cou, m’a embrassé puis 
s’est évanoui», a raconté Nasser Abdelal, un pédiatre 
qui a accompagné les frères siamois du Caire au 
Texas. «La mère et tous les autres pleuraient et remer­
ciaient la providence», a-t-il ajouté.

La partie la plus difficile et dangereuse de l’opé­
ration consistait à séparer les parties communes de

JEFF MITCHELL REUTERS
Selon le responsable de l’équipe qui a réalisé la 
délicate intervention, le docteur James Thomas, 
l’état des jumeaux égyptiens, maintenus en 
coma artificiel pour éviter d’éventuelles 
complications, est encourageant bien que 
toujours «critique».

leurs cerveaux et les vaisseaux drainant le sang 
vers les cerveaux.

Ahmed et Mohamed sont nés en juin 2001 dans 
une petite ville à 800 km au sud du Caire. Après y 
qvoir été hospitalisés, ils ont pu être emmenés aux 
Etats-Unis en juin 2002 grâce aux efforts d’une Fon­
dation caritative basée à Dallas. Les soins ont été 
couverts par une campagne de dons.

Cette opération était la première de ce type depuis 
celle tentée en juillet à Singapour sur deux siamoises 
iraniennes de 29 ans reliées par la tête. Elles n’avaient 
pas survécu plus de trois jours à l’opération. Par 
contre, en juillet 2002, une équipe de chirurgiens de 
Los Angeles était parvenue à séparer des sœurs sia­
moises guatémaltèques âgées d’un an.

CLAUDE GAUTHIER,
son plus beau voyage : la vie !

femme enceinte

1007, rue LAURIER ouest, 
Outremont 

Tél.: 274-2442

Rapport de l’ONU

Le Canada 
n’aide pas 

assez 
les enfants 

adoptés 
qui

cherchent
leurs parents

*

PRESSE CANADIENNE

Halifax — Les gouvernements 
provinciaux au Canada pour­
raient aider davantage les enfants 

adoptés qui recherchent leurs paL 
rents biologiques, indique le rapj 
port initial d’un comité de l’Organt 
sation des Nations unies (ONU).

Le Comité des droits de l’enfant 
de l’ONU s’est réuni le mois der­
nier à Genève pour évaluer l’appli­
cation par Ottawa d’une convention 
internationale pour améliorer la 
protection des enfants dans le mon­
de. «Le Comité s’inquiète que des 
provinces ne reconnaissent pas à un 
enfant adopté le droit, dans la mesu­
re du possible, de savoir qui sont ses 
parents biologiques», indiquait, en 
date du 3 octobre, une version pré­
liminaire du rapport dont la Presse 
Canadienne a obtenu copie. «Alors 
que l’adoption se trouve sous la juri­
diction des provinces et territoires, le 
Comité note que des mesures, légales 
ou autres, n’ont pas, dans toutes les 
provinces, suivi la ratification de la 
Convention de La Haye.»

Bien que le rapport de l’ONU ne 
mentionne pas les provinces visées, 
un Canadien expatrié, qui a fait 
pression sur le Comité à ce sujet, 
soutient que la Nouvelle-Ecosse est 
l’endroit où les dossiers sont les 
moins accessibles. «C’est une 
honte», a lancé Ron Murdock au 
cours d’une entrevue accordée ré­
cemment à Amsterdam. Les autres 
provinces qui limitent l’accès aux 
dossiers d’adoption sont le Nou­
veau-Brunswick, rîle-du-Prince- 
Édouard, l’Ontario, le Manitoba et 
le Québec.

«L’accès aux dossiers d’adoption ne 
signifie pas automatiquement des re­
trouvailles douloureuses. Il peut y 
avoir une rencontre, mais seulement 
si elle est désirée», a assuré Ron Mur- 
dock, qui a lui-même été adopté. 
Dans ses conclusions présentées au 
comité de l’ONU, M. Murdock, âgé 
de 62 ans, a soutenu que le Canada 
viole la Convention relative aux 
droits de l’enfant en permettant aux 
provinces ces pratiques restrictives. 
«Comment est-ce possible de signer 
cette Convention sans donner plus 
d’accès aux dossiers d’adoption?», a-t- 
il demandé, ajoutant que le docu­
ment garantit clairement aux en­
fants l’accès à ces informations.

Si le Comité n’est pas allé jusqu’à 
affirmer que le Canada contrevient 
à cet accord, ses reproches sont 
néanmoins très clairs, selon M. 
Murdock. Les récentes avancées 
dans la recherche sur les maladies 
transmises génétiquement mettent 
en évidence l’importance d’avoir 
accès aux dossiers d’adoption, sou­
tient d’ailleurs un groupe qui repré­
sente des mères biologiques.
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Deux civils ont été tués hier à La Paz lors d’une violente répression policière contre des milliers de manifestants demandant la 
démission du président Gonzalo Sanchez de Lozada, alors que des commerces étaient incendiés ou pillés en différents quartiers.

La Bolivie en proie à une crise politique aiguë
Des manifestations contre Vexportation de pétrole par le Chili

font des dizaines de morts
AGENCE FRANCE-PRESSE

La Paz — La Bolivie était plon­
gée hier dans une crise poli­
tique et sociale aiguë, le vice-prési­

dent ayant retiré son soutien au 
président Sanchez de Lozada, 
alors que quatre ministres démis­
sionnaient, pour marquer leur 
désaccord sur la violente répres­
sion des manifestations anti-gou­
vernementales qui a fait 36 morts 
depuis jeudi.

En dépit des manifestations 
massives demandant son départ 
du pouvoir et des défections dans 
son gouvernement, Gonzalo San­
chez de Lozada, 73 ans, a annoncé 
qu’il ne démissionnera pas.

«Je ne vais pas démissionner», a 
assuré le chef de l’État après une 
réunion d’urgence avec ses mi­
nistres et les hauts responsables 
de l’armée et de la police sur la si­
tuation dans le pays.

«Il n’est pas possible que l’on 
remplace la démocratie par une 
dictature syndicale, que l’on détrui­

se ce qui a été construit par le 
peuple de Bolivie, pour créer un 
nouvel autoritarisme, une nouvelle 
dictature qui va opposer région 
contre région, classe contre classe, 
ethnie contre ethnie», a-il-déclaré.

Le chef de l’État a dénoncé une 
conspiration menée selon lui par 
l’opposition indienne de Bolivie, 
conduite par Evo Morales, le leader 
des producteurs de feuilles de coca 
(servant entre autre à fabriquer la 
cocaïne), et Felipe Quispe, le chef 
des paysans d’ethnie aymara.

Ceux-ci ont rejeté les accusa­
tions du président, lui reprochant 
de «ne pas vouloir écouter le peuple 
bolivien».

Les manifestations, lancées il y 
a trois semaines pour protester 
contre la décision du gouverne­
ment d’exporter du gaz naturel 
via le Chili — pays contre lequel 
existe en Bolivie un profond res­
sentiment dû aux conflits fronta­
liers du passé —, ont été violem­
ment réprimées par l’armée et la 
police.

Les producteurs de coca, les 
«cocaleros», résolument opposés 
à la politique du gouvernement vi­
sant à éradiquer leurs cultures, se 
sont joints aux manifestations.

Quatre ministres, dont le mi­
nistre du Développement écono­
mique, Jorge Torres, membre 
éminent du Mouvement de la 
Gauche Révolutionnaire (MIR, so­
cial-démocrate), principal allié de 
Sanchez de Lozada, ont démis­
sionné hier pour protester contre 
la répression.

Le parti populiste Nouvelle for­
ce républicaine (NFR), ayant 
conclu récemment une alliance 
avec le pouvoir, a dans le même 
temps retiré ses trois ministres du 
gouvernement, selon son porte- 
parole Johnny Antezana.

«Le peuple bolivien demande la 
démission du président Gonzalo 
Sanchez de Lozada et je crois que, 
pour la pacification du pays, il y a 
une sortie constitutionnelle sur la­
quelle nous devrions travailler de 
manière sérieuse et responsable», a-

t-il dit en faisant allusion à l'éven­
tuelle accession à la présidence 
du vice-président Carlos Mesa, 
qui est aussi président du 
Congrès.

Celui-ci avait annoncé peu aupa­
ravant qu’il retirait son soutien à 
Sanchez de Lozada, pour manifes­
ter son désaccord avec sa gestion 
de la crise.

La Paz et El Alto étaient paraly­
sées hier par une grève des trans­
ports publics, les banques et les 
commerces ayant gardé portes 
closes dans la crainte d’actes vio­
lents similaires à ceux des der­
niers jours à El Alto, quatrième vil­
le du pays.

Les manifestations se poursui­
vaient, notamment dans la capitale 
où deux personnes ont été tuées, 
malgré l’annonce, dans la matinée, 
par le gouvernement de la décision 
de ne pas exporter avant le 31 dé­
cembre prochain du gaz naturel 
sans consultation préalable de la so­
ciété civile sur la politique énergé­
tique du pays.

EN BREF

Shirin Ebadi rentre en Iran
Téhéran (AFP) — Les Iraniens sont appelés à aller 
accueillir ce soir à l’aéroport de Téhéran le nouveau 
Prix Nobel de la paix Shirin Ebadi, de retour au pays 
après avoir plaidé à l’étranger pour de profondes ré­
formes dans son pays et pour la libération des pri­
sonniers politiques. «Nous demandons aux Iraniennes 
et aux Iraniens de venir nombreux ce soir à 20h30 
pour accueillir Shirin Ebadi», a déclaré Mohammad 
Ali Dadkhah, avocat et porte-parole du Cercle des 
défenseurs des droits de l’homme, dont Mme Ebadi 
est la présidente. M. Dadkhah a profité de l’occasion 
;pour critiquer le président réformateur Mohammad 
:Khatami, lui reprochant de ne pas avoir félicité per­
sonnellement Shirin Ebadi. Demain, Mme Ebadi 
doit donner sa première conférence de presse à titre 
de Nobel de la paix sur le sol iranien. Hier, de nom­
breux journaux réformateurs lui ont de nouveau 
consacré leur une.

Les Saoudiens voteront
Ryad (Reuters) — Monarchie absolue depuis 
quelque 70 ans, l’Arabie Saoudite a annoncé hier l’or­
ganisation des premières élections de son histoire.
Le scrutin ne concernera que les conseils munici­
paux, dont la moitié seulement des membres seront 
élus. Bien que limitée, cette réforme est un premier 
signe d’ouverture politique. Les milieux intellectuels 
et universitaires avaient ces derniers temps multiplié 
les appels au prince héritier Abdallah pour qu’il auto­
rise une plus grande participation des citoyens à la 
'vie politique. Le gouverneur saoudien a décidé dans 
un communiqué officiel que cette réforme vise à 
«élargir la participation des citoyens à la gestion des 
affaires locales». On ignore si les femmes auront le 
droit de vote. Le royaume ne dispose pas de parle­
ment élu mais, depuis 1993, d’un conseil de la Chou- 
ra, organe consultatif dont les membres sont nom­
més et qui ne jouit d’aucun pouvoir législatif.

Lueur d’espoir au Soudan
Khartoum (AFP) — Les autorités soudanaises ont li­
béré hier l’opposant islamiste Hassan al-Tounibi déte­
nu depuis près de trois ans, mesure qui, selon lui, est 

' directement liée aux négociations devant mettre fin à 
la guerre civile qui ravage depuis vingt ans le plus 
grand pays d’Afrique. L’opposant 71 ans, ancienne 
éminence grise et idéologue du regime actuel du prési­
dent Omar al-Bédiir, a quitté la maison du gouveme- 

• ment dans laquelle il était détenu, à Khartoum, et s’est 
rendu, souriant et accompagné de sympathisants, au 
siège de son parti, le Congrès national populaire 
(CNF), dont l’interdiction est par ailleurs levée. Cette 
libération est «le résultat de pressions internationales et 
internes», a déclaré M. Tourabi, dont l’audience dépas- 

;se largement les frontières du Soudan.

Conflit israélo-palestinien

Conclusion d’un accord 
de paix «virtuel»

MEGAN GOLDIN
REUTERS

Jérusalem — La gauche israélienne et 
des responsables palestiniens ont an­
noncé hier avoir abouti à un accord de paix 

«virtuel» et symbolique susceptible de ser­
vir de modèle à un futur accord de paix.

Mais cette initiative a été aussitôt dénon­
cée avec vigueur par le gouvernement 
d’Ariel Sharon ainsi que par son prédéces­
seur travailliste Ehoud Barak.

Les dirigeants de la gauche israélienne, 
conduits par l’ancien ministre Yossi Beilin, 
un des négociateurs des accords d’Oslo de 
1993, et les Palestiniens, emmenés par l’an­
cien ministre Yasser Abed Rabbo, un 
proche d’Arafat, ont dialogué durant deux 
ans sous l’égide de la Suisse pour aboutir à 
cet accord qui doit être signé à Genève 
dans les semaines à venir.

«Dans une situation de vide, de violence et 
d’absence de dialogue, ce qui est le cas depuis

trois ans, on n’a pas arrêté de nous dire qu’il 
n’y avait personne à qui parler. Il s’avère désor­
mais qu’il y avait quelqu’un à qui parler et des 
choses à discuter», a déclaré l’ex-président tra­
vailliste de la Knesset, Avraham Burg.

Le plan mis au point prévoit des mesures 
aussi douloureuses pour Israël que le dé­
mantèlement des grandes colonies de peu­
plement tandis que les Palestiniens au­
raient de leur côté renoncé à insister sur le 
droit au retour des 3,6 millions de réfugiés 
de la guerre de 1948, croient savoir les mé­
dias israéliens.

«Tout est virtuel», a souligné le ministre 
des Affaires étrangères actuel, Silvan Sha­
lom en ajoutant «Je n’en attendais pas beau­
coup plus de ceux qui nous ont apporté les ac­
cords d’Oslo, cette Jolie dont nous payons en­
core aujourd’hui le prix.»

Pour sa part Ehoud Barak a déclaré que 
l'implication de dirigeants travaillistes et 
d’anciens ministres dans cette négociations 
sans enjeu était «vraiment irresponsable».

Arafat fait un pied de nez à Qoreï
IBRAHIM BARZAK
ASSOCIATED PRESS

Gaza — Yasser Arafat ne cède rien. Le 
président de l’Autorité palestinienne a 
nommé hier au poste de ministre de l’Inté­

rieur par intérim un haut responsable du 
Fatah, Hakam Balaoui. Ce camouflet infligé 
à Ahmed Qoreï, qui soutenait un autre can­
didat, ne risque pas de retenir le premier 
ministre provisoire, déjà sur le départ 

Loin des remous politiques palestiniens, 
les organisations humanitaires ont dénoncé 
la situation dans le camp de réfugiés palesti­
niens de Rafah, près de la frontière égyp­
tienne, après le retrait dimanche soir de 
l’armée israélienne, au terme d’un raid de 
trois jours, le plus violent mené par Tsahal 
dans la Bande de Gaza en suc mois.

L’opération, au cours de laquelle huit Pa­
lestiniens, dont deux enfants, ont été tués et 
plusieurs dizaines d’autres blessés, laisse 
1240 sans abris, selon l’Office de secours et 
de travaux pour les réfugiés de Palestine

Reconstruction irakienne

Washington jette 
du lest et fixe 
un calendrier

dans le Proche-Orient (OSTNU), une agen­
ce des Nations unies qui parle de la plus im­
portante vague de démolitions en trois ans 
d’intifada. L’OSTNU a estimé que 114 abris 
avaient été détruits et 117 autres bâtiments 
endommagés. Au total, 3500 habitations, 
dont 1200 à Rafah, ont été détruites au cours 
des trois dernières années dans la Bande de 
Gaza, selon les autorités municipales.

Selon Tsahal, une trentaine de bâtiments 
étaient inhabités et servaient de couverture 
aux militants palestiniens. D’autres ont été 
démolis, car Us surplombaient ou se trou­
vaient à proximité des tunnels visés par 
Tsahal. L’armée affirme qu’ils servent à 
passer des armes de contrebande depuis 
l’Egypte.

Yasser Arafat a nommé ministre de l’Inté­
rieur par intérim. Hakam Balaoui. Il sera char­
gé du commandement des forces de sécurité 
palestiniennes, rôleclé dans l’application de la 
«feuille de route» pour la paix au Proche- 
Orient, qui nécessite un désarmement com­
plet des groupes radicaux palestiniens.

ASSOCIATED PRESS

Nations unies/Bagdad — Au 
lendemain de l'attentat qui a 
fait sept morts et plusieurs di­

zaines de blessés à Bagdad, les 
Etats-Unis s’apprêtaient hier à pré­
senter officiellement à l’ONU un 
nouveau projet de résolution de­
mandant l'aide de la communauté 
internationale en Irak.

Le projet américain donne au 
Conseil de gouvernement irakien 
jusqu’au 15 décembre prochain 
pour présenter un calendrier pré­
voyant des élections et la rédac­
tion d’une nouvelle Constitution.

Le texte doit être présenté au 
Conseil aujourd’hui, a précisé 
l’ambassadeur américain à l’ONU 
John Negfoponte. Selon un diplo­
mate, les États-Unis veulent que le 
Conseil se prononce d’ici la fin de 
la semaine sur le projet qui a cir­
culé de manière informelle ce 
week-end à l’ONU. Paris et Berlin 
lui ont réservé hier un accueil 
prudeimnent positif.

Il s’agit de la dernière version 
de la résolution américaine visant 
à obtenir l’aide de la communauté 
internationale, sous forme de sol­
dats et d’argent, pour la recons­
truction en Irak. Les précédentes 
moutures, qui ne contenaient pas 
de calendrier, avaient été vive­
ment critiquées par plusieurs

pays, dont la France, qui deman­
daient un rôie plus important pour 
TON U et un calendrier précis de 
transfert du pouvoir aux Irakiens.

l.e nouveau projet américain, 
qui compte 26 articles, ne semble 
pas en revanche renforcer le rôle 
des Nations unies en Irak, jugé in­
suffisant par le secrétaire général 
de l'ONU, Kofi Annan.

Par ailleurs, l’Union européenne 
a approuvé hier le déblocage d’une 
aide de 200 millions d'euros pour la 
reconstruction de l’Irak, et la Gran­
de-Bretagne a promis une contri­
bution supplémentaire, à dix jours 
de la Conférence des donateurs, 
les 23 et 24 octobre à Madrid.

En Irak, les forces américaines 
ont annoncé hier que plusieurs 
personnes ont été arrêtées en re­
lation avec l’attentat-suicide qui a 
fait sept morts, dont le kamikaze, 
et plusieurs dizaines de blessés la 
veille à Bagdad.

Les forces américaines ont éga­
lement arrêté hier un chef de tribu 
irakien et l’imam et prédicateur de 
la plus importante mosquée de Fal- 
loujah, à 50 km à l’ouest de Bag­
dad. L’imam de la mosquée Al-Ka- 
bir, cheikh Jamal Chaker Nazzal, 
est considéré comme l’une des 
personnalités religieuses les plus 
respectées de Falloujah, bastion 
sunnite où il jouit d’une grande po­
pularité.

L’Isaf pourra sortir 
de Kaboul

New York (AFP) — Le Conseil 
de sécurité des Nations 
unies a adopté hier à l’unanimité 

une résolution étendant à l’exté­
rieur de Kaboul le mandai de la 
Force internationale d’assistance 
à la sécurité (Isaf).

La résolution, mise au point par 
l’Allemagne, autorise l’Isaf, «si ses 
ressources le lui permettent», à 
étendre le maintien de la sécurité 
hors de la capitale afghane et ses 
environs afin de permettre, no­
tamment, «d’améliorer l’environne­
ment de sécurité» pour les opéra­
tions humanitaires.

Cette résolution renouvelle éga­
lement pour un an le mandat de 
l’Isaf, sous commandement de 
l’Otan, qui expirait le 20 décembre 
prochain.

L’extension géographique du 
mandat de l’isaf était souhaitée 
par les Nations unies et deman­
dée avec insistance par le prési­
dent afghan Hamid Karzaï qui l’a 
encore répété le mois dernier lors 
du débat général de l'Assemblée 
de l’ONU. Les 5300 hommes que 
compte l’Isaf sont actuellement 
fournis par l’Otan et sous com­
mandement allemand.

Le président sud-coréen 
joue la carte référendaire

Séoul (AFP) — Le président 
sud-coréen, Roh Moo-Hyun, au 
plus bas dans les sondages et en 

mal de soutien politique, en appel­
lera au peuple lors d’un référen­
dum qui pourrait avoir lieu le 15 
décembre pour décider si oui ou 
non il restera au pouvoir après* sept 
mois seulement à la tête de l’État 

Accusé de tous les maux, le 
président est souvent vu comme 
celui qui n’a pas su résoudre la cri­
se sur le programme nucléaire

nord-coréen, ni relancer l’écono­
mie, ni mettre un terme aux 
grèves récurrentes... Sa populari­
té a chuté de 80 à 20 % en sept 
mois de pouvoir. Surtout, la déci­
sion du président intervient après 
la mise en accusation par la justice 
de Choi Do-sul, un ancien haut 
conseiller accusé d’avoir perçu en­
viron un million de dollars de 
pots-de-vin de SK Corp, le troisiè­
me plus important groupe finan­
cier sud-coréen.
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Les Soi nées
ReLatioNS

Dans le cadre du 20" anniversaire du Centre justice et fol

LES DÉFIS DE LA GAUCHE AUJOURD’HUI
Une conférence de

DANIEL BENSAÏD
Avec la participation de : Lorraine Guay, Amir Khadir, Diane Lamoureux et Jean-Claude Rivet
À l'occasion de son 20e anniversaire, le Centre justice et foi désire por­
ter sur la place publique une réflexion sur les espoirs et les défis de la 
gauche et du mouvement altermondialiste.

Militant et philosophe français, Daniel Bensaïd a publié de nombreux 
ouvrages sur la résistance à la mondialisation néolibérale. Il s'identifie à 
la « gauche de la gauche » et conteste l'horizon indépassable du capi­
talisme. Daniel Bensaïd livrera ses réflexions sur les problèmes que doit 
affronter le nouvel internationalisme et les défis posés à la gauche, ici 
comme ailleurs. Les objectifs de la soirée sont d'ouvrir le débat avec de 
nouvelles perspectives et d'alimenter la réflexion qui se fait au Québec.

La conférence sera suivie d'une table ronde où interviendront Lorraine 
Guay, de D’abord Solidaires, Amir Khadir, de l’Union des forces 
progressistes et Diane Lamoureux, professeure de science politique 
à l'Université Laval et membre du Collectif féminisme et démocratie. 
La soirée sera animée par Jean-Claude Ravel, rédacteur en chef adjoint 
de la revue Relations.

Le mardi 14 octobre 2003 de 19 h à 22 h
à la salle Alfred Laliberté (J-M500), UQAM 

405, rue Ste-Catherine est (Métro Berri-UQAM) 
Renseignements : Claude Rioux (514) 387-2541 

Contribution volontaire : 5,00$ Site Internet : www.cjf.qc.ca

Les soirées Relations sont organisées par le Centre justice et foi 

25, RUE JARRY OUEST. MONTRÉAL H2P 1S6 RENSEIGNEMENTS : (514) 387-2541

http://www.cjf.qc.ca
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ÉDITORIAL
Uœil fatal

On ne peut guère reprocher à Denis Coderre de manquer 
d’enthousiasme dans la gestion de ses dossiers. Mais il fau­
dra plus que l’emballement du ministre pour que son projet 
d’implanter des mesures biométriques pour établir l’identité 
les Canadiens emporte l’adhésion.

D

Josée
Boileau

epuis un an, le ministre de la Citoyenneté et de 
l’Immigration Denis Coderre a une idée fixe: amé­
liorer la façon d’établir lldentité de l’ensemble des 
Canadiens. Pour ce faire, il privilégierait la créa­
tion d’une carte d’identité nationale, mais son véri­
table objectif, c’est d’appliquer à grande échelle la 
biométrie — cette technologie qui permet, par 
exemple, de «lire» l’œil ou la main de quelqu’un. 
Faute de carte, on l’adoptera pour des documents 
existants, les passeports par exemple.

Encore la semaine dernière, M. Coderre a été très clair, le Cana­
da viendra à la reconnaissance biométrique, il s’agit seulement de 
déterminer quand. «Le statu quo est inacceptable», a-t-il insisté. 
Pour le ministre, le plus tôt sera le mieux, et il pe ménage pas les 
efforts pour asseoir la crédibilité de son projet. A ce sujet, il a com­
mandé en novembre 2002 des audiences au Comité permanent de 
la citoyenneté et de l’immigration, qui a déposé la semaine derniè­
re un rapport provisoire; et il a lui-même organisé un forum sur la 
biométrie qui s’est tenu il y a quelques jours.

Dans les deux cas, le mot d’ordre était clair dépasser les débats 
émotifs, s’en tenir aux faits, éviter les jugements prématurés, ne 
pas «céder à l’hystérie et aux prophètes de malheur». Denis Coderre 
avait beau ajouter qu’aucune décision n’était encore prise, tous ses 
propos indiquaient la voie à suivre. Le problème, c’est qu’il est le 
seul à s’y lancer avec autant d’allant.

Ainsi, le rapport du Comité de la citoyenneté est traversé d’un 
énorme scepticisme. La création d’une carte nationale d’identité est 

un «projet nébuleux», dont l’utilité reste à prouver, 
note le comité, qui souligne aussi que la mesure 
coûterait des milliards de dollars. Quant aux me­
sures biométriques, d’entrée de jeu le rapport sti­
pule que cette technologie «n'est pas infaillible». 
Plus une carte est hautement sécurisée, plus ses 
informations sont sophistiquées, plus les erreurs 
sont possibles. «Cela signifie que des titulaires légi­
times d'une carte nationale d’identité pourraient 
soulever des soupçons [...) à cause d'une défaillance 
de la technologie», lit-on dans le rapport Un em­
bêtement loin d’être anodin.

* * * De plus, les membres du comité, faisant un tra­
vail sérieux, se sont rendus à Washington et en 

Europe pour voir où on en était là-bas sur ces questions. Leur conclu­
sion est limpide: «De toute évidence, la technologie biométrique est un 
instrument important pour le maintien de la sécurité collective, mais il 
n’est pas encore certain qu’un système de carte nationale d’identité utili­
sant les identificateurs biométriques constitue le meilleur choix.» Or le 
document préparatoire au forum du ministre fait voir les mêmes ré­
serves: il y a encore peu d’applications de la biométrie, la technique 
n’est pas éprouvée — surtout pas à grande échelle ni contre les frau­
deurs — et la fiabilité des données diminue avec le temps.

D est vrai par ailleurs que plusieurs pays sont en train de soupe­
ser l’adoption de mesures biométriques, en raison de l’obsession 
sécuritaire qui sévit. Le ministre Coderre souhaite que le Canada 
soit à l’avant-garde dans ce domaine. Au contraire, il nous faut plu­
tôt résister à ce raccourci facile qui confond prouesses technolo­
giques et garanties de sécurité.

M. Coderre a beau énumérer les avantages des mesures biomé­
triques — contrer le vol d’identité qui coûte une fortune colossale 
chaque année aux consommateurs, aux banques et aux entre­
prises; mieux contrôler l’immigration illégale —, le point de départ 
de toute cette réflexion remonte au 11 septembre 2001. Or il n’a ja­
mais été allégué que les terroristes impliqués dans les attentats 
contre les Etats-Unis avaient usurpé des identités. On sait par 
contre que, si les services de renseignements américains avaient 
bien fait leur travail — et ils avaient l’information voulue —, les 
choses auraient pu tourner autrement C'est à ce type de mirage 
que devrait s’attaquer le Canada, tout comme il devrait se deman­
der si les énormes ressources financières nécessaires pour im­
planter de nouvelles mesures d’identité — même sur des docu­
ments existants — ne pourraient pas être mieux employées, que 
ce soit à des fins de séouité ou pour tout autre objectif social.

Enfin, le Canada mène bel et bien le bal devant les pays qui 
peaufinent actuellement leurs cartes d’identité, et c’est en matière 
de protection de la vie privée. L’encadrement législatif à ce sujet 
est important ici et s’appuie sur des valeurs fondamentales. Ce 
souci ne se retrouve pas partout ailleurs, pour des raisons tant po­
litiques que culturelles.

La prudence manifestée par les collègues de M. Coderre, dont 
Paul Martin qui a exprimé des réserves sur cette question, est 
donc de mise. Et ce n’est pas céder à l’hystérie que de s’en réjouir. 

jboileau@ledevoir.ca
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, La réingénierie 
de l’État québécois: l’heure 

des choix
Dernièrement, devant ses militants réunis 

en congrès à Laval, le premier ministre Jean 
Charçst réitérait sa volonté de redéfinir le rôle 
de l’Etat. La priorité du nouveau gouverne­
ment libéral, a-t-il dit, est de procéder sans dé­
lais à la réingénierie de l’Etat québécois en re­
centrant sa mission sur la dispensation des ser­
vices «essentiels» aux citoyens. Ainsi, tous les 
programmes gouvernementaux qui ne tou­
chent pas directement l’éducation, la santé ou 
la sécurité seront scrutés à la loupe. Le but 
avoué de cet exercice étant de délester l’État 
de certaines responsabilités qu’il assume de­
puis la révolution tranquille.

À l’heure des choix, j’aimerais formuler trois 
suggestions au premier ministre. Prenons 
d’abord le jeu. Est-ce que les jeux dç hasard font 
partie de la mission essentiel de l’État? Je ne le 
pense pas. Et quoi qu’il en soit, selon les critères 
Libérapx énoncés plus haut, le bon sens dicte 
que l’État n’a pas sa place dans les casinos. Le 
gouvernement n’a qu’à privatiser ce secteur éco­
nomique, à le réglementer et à percevoir les 
taxes qui en décode. Le fera-t-il? J’en doute!

L’alcool maintenant Est-ce que l’embouteilla­
ge, l'entreposage et la ventç d’alcool entrent 
dans la mission essentiel de l’État? Je ne le pense 
pas. Et selon les critères établis par les libéraux 
eux-mêmes,, cela ne relève pas de la mission es­
sentiel de l’État Le gouvernement par souci de 
cohérence devrait reconnaître que son rôle n’est 
pas de vendre de l’alcool. Son rôle devrait se li­
miter à émettre des permis et percevoir des 
taxes. Voilà un autre secteur à privatiser. Le fera- 
t-il? Ten doute encore.

Considérons enfin l’adoption ipternationale. 
Est-ce essentiel à la mission de l’État québécois 
de promouvoir, par l’entremise du Secrétariat à 
l’adoption internationale, l’adoption d’enfants

étrangers? Je ne le pense pas. Voilà un bel 
exemple d’organisme gouvernemental qui gas­
pille des fonds publics. Le rôle de l’État québé­
cois devrait se borner à conclure des ententes 
avec le fédéral et les pays concernés de façon à 
s’assurer que les enfants sont en bonne santé et 
que les parents qui confient ainsi leurs enfants à 
l’adoption le font librement, sans menaces ni 
contraintes. Il est impératif que nul ne retire 
d’avantage pécuniaire indu de l’adoption d’en­
fants. Il faut éviter que l’adoption internationale 
ne devienne un «trafic d’enfants» comme cela est 
parfois le cas. Le rôle du gouvernement est de 
prévenir de tels abus en refusant de conclure des 
ententes avec ces escrocs. Que ceux qui déci­
dent, comme c’est leur droit d’adopter des petits 
Chinois, assument la totalité des frais rattachés à 
leur choix. Que des organismes privés dûment 
accrédités veillent à faciliter les démarches des 
futurs parents et accompagnent ceux-ci dans cet­
te aventure, non les contribuables.

Voilà ce qui à coup sûr ferait épargner 
quelques millions de dollars au Trésor public. 
Le gouvernement abolira-t-il son Secrétariat à 
l’adoption internationale? J’en doute. Mais 
alors on peut se demander, à quoi rime cette 
prétendue réingénierie de l’État?
Claude Taillefer 
Le 6 octobre 2003

Uart d’aller à rencontre 
du gros bon sens

Comment expliquer la probable augmenta­
tion tarifaire (de 30 %) que la STM s’apprête à 
entériner? La raison est évidente: le syndicat a 
réussi au fil des années à obtenir des augmen­
tations salariales tellement significatives que, 
désormais, la masse salariale des employés de 
la STM absorbe une proportion gigantesque 
du budget opérationnel de la Société des 
Transports.

Permettez-moi de poser la question suivan­
te: comment espérez-vous, syndicats et patro­

nat de la STM, «faire avaler la pilule» aux 
consommateurs, alors que l’on a vu au cours 
des dernières années le syndicat prendre plu­
sieurs fois des mesures de pression (commu­
nément appelées «prises en otage de la popula­
tion») pour aller se chercher des augmenta­
tions sur une masse salariale déjà outrancière?

La STM a-t-elle déjà fait ne serait-ce qu’une 
étude pour obtenir le portrait des utilisateurs du 
réseau? Les gens que l’on croise dans le métro 
et les autobus sont des personnes à faibles reve­
nus, des étudiants, des personnes âgées et fina­
lement des gens qui croient que l’utilisation du 
transport en commun est un excellent palliatif 
aux problèmes de circulation, pollution, station­
nement, etc. Votre décision aberrante d’une 
hausse aussi barbare n’aura que les consé­
quences que vous redoutez: une diminution du 
nombre d’utilisateurs — une diminution du re; 
venu — d’autres problèmes financiers à l’hori­
zon. Et tout ça pour maintenir des salaires à 60 
000 $ des employés de la STM!
Yves Morissette 
Montréal, 1" octobre 2003

L’opinion du cardinal
Le ridicule ne tue pas, car son éminence se­

rait foudroyée!
M. Turcotte craint qu’avec la nouvelle défi­

nition du mariage (union entre deux péri 
sonnes) un homme puisse épouser sa fille ou 
qu’une femme puisse se marier à son fils...

La définition actuelle parle & «union entre un 
homme et une femme»... Y a-t-il pour autant de 
ces épousailles que craint tant notre bon prin­
ce de l’Église? Et quant aux familles lesbiennes 
d’où le père serait absent, que fait-on alors des 
familles monoparentales dont le père, dûment 
épousé civilement ou avec la bénédiction ca­
tholique, a déserté le foyer conjugal? Et son 
éminence prétend qu’elle ne charrie pas. La 
pauvre...
Michel-Guy Huot
Québec, le 12 septembre 2003

LIBRE OPINION
--------- ♦---------

La samba de la proportionnelle
JEAN ALLAIRE

Membre du Comité directeur des États généraux sur 
la réforme des institutions démocratiques et premier 

chef de l’Action démocratique du Québec

Quelques pas en avant Quelques pas en arriè­
re. Èt on reconunence pour rester au même 
point. Aboutirons-nous enfin? C’est mainte- 
nam au tour du ministre Jacques Dupuis d'entrer 

dans la danse. On nous dit qu’on «étudie»'. Quelqu’un 
qui étudierait autant et aussi longtemps en serait ren­
du à un cinquième doctorat., au moins.

Effectivement, depuis plus de 30 ans, tout a été dit 
au sujet du mode de scrutin. Le Parti québécois 
(PQ) et le Parti libéral du Québec (PLQ) depuis 
longtemps en ont étudié toutes les formes: la propor­
tionnelle pure, la proportionnelle régionale, les 
modes de scrutin mixtes, etc. Le PQ dans son pro­
gramme est en faveur d’un scrutin avec des élé­
ments de proportionnelle. Plus récemment l’Action 
démocratique du Québec (ADQ) a fait connaître ses 
vues sur le mode de scrutin dans le même sens, ainsi 
que le PLQ et l’UFP. Les professeurs d’université 
spécialisés dans ce domaine en ont traité abondam­
ment dans le passé et encore tout récemment.

Én effet, la Commission des institutions de l’As­
semblée nationale et les États généraux sur la réfor­
me des institutions démocratiques ont fait des tour­
nées des principales villes du Québec, et ont consul­
té et réentendu des experts dans ce domaine, en plus 
des simples citoyens. La conclusion très majoritaire 
dans chaque cas: il faut un mode de scrutin avec des 
éléments de proportionnelle, en écartant la propor­
tionnelle pure. Il y a déjà une certaine convergence 
qui s'impose d’elle-même.

Nous avons aussi l’exemple de plusieurs pays dé­

mocratiques qui utilisent un mode de scrutin mixte, 
qui s'en portent bien et qui connaissent une bonne 
stabilité gouvernementale. Que voulons-nous de 
plus? Là est la question.

Poüticaillerie et démocratie
Individuellement la majorité des députés se pro­

noncent pour un régime mixte... jusqu’à ce que cela 
les touche. Les partis politiques au pouvoir et dans 
l’opposition officielle se prononcent pour la vertu, 
donc pour une meilleure représentation des diffé­
rents courants politiques dans notre société, donc 
pour un mode de scrutin avec des éléments de pro­
portionnelle. Mais ils cherchent par la suite à faire 
dévier le processus allant dans ce sens.

Pourquoi, disent-ils, changer une méthode qui nous 
a si bien servis dans le passé à nous échanger aima­
blement le pouvoir? Les deux plus gros partis poli­
tiques se gargarisent avec l’idée du pluralisme des par­
tis. mais ne font rien pour que ces partis soient repré­
sentés à l’Assemblée nationale et fassent valoir l’opi­
nion de leur groupe de dtoyen-ne-s. Sans une forme 
de proportionnelle, il n'y aura pas de tiers parti.

Comment se surprendre ensuite que la majorité de 
la population ne fasse plus confiance aux poütidens? 
Comment se surprendre que les gens et les jeunes de 
la relève se désintéressent de la politique? Comment 
se surprendre que tant de gens disent «À quoi bon vo­
ter, si mon vote ne fait Hire personne et ne sert à rien?» 
ou «À quoi bon voter, si je dois voter pour mon deuxième 
choix pour que mon vote compte réellement?»

L’intérêt partisan aidant, on laisse courir toutes 
sortes de renseignements alarmistes et faüadeux sur la 
proportionnelle, allant jusqu’à brandir la crainte d’insta­
bilité gouvernementale, alors quid, personne ne veut 
de cette proportionnelle pure pour l’ensemble du Què 
bec. Maintenant on vient nous dire que nous n’aurions

pas le tempts de tout organiser pour la prochaine élec­
tion, refardant ainsi indûment une correction démocra­
tique qui s’impose depuis longtemps. Si nous attendons 
encore, ce sera vrai, il sera trop fard.

Ce n’est pas le temp>s qui nous manque, mais le cou­
rage politique en tout premier lieu. Le côté légal et 
technique suit toujours les dédsions et l’impulsion poli­
tiques. On a eu plusieurs exemples de lois présentées 
avec célérité, être discutées et adoptées démocratique­
ment en quelques mois. C’est mésestimer la compé­
tence du directeur général des élections que de penser 
qu’en trois ans, ce dernier ne peut mener à bien les tra­
vaux techniques de la Commission de la représenta­
tion pour que cette loi s'applique dès le prochain scru­
tin. Cette façon de procéder sans délai raviverait l’inté­
rêt des gens pour la politique, leur respect pour les poli­
ticiens et les gouvernements, et ce, pour le plus grand 
bien de la démocratie.

Qu’est-ce qu’un mode de scrutin mixte? C’est un 
système qui fait élire un certain nombre de députés, 
une majorité habituellement, au scrutin majoritaire 
comme maintenant, les autres étant élus suivant un 
système de proportionnelle. Ce système proportion­
nel peut prendre plusieurs formes, et faire l’objet de 
différentes discussions.

Plusieurs sont d’opinion que 75 députés ou 60 % 
devraient être élus au scrutin majoritaire comme 
maintenant, et les autres, soit 50 dépotés ou 40 %, à la 
proportionnelle. Mais une fois la décision politique 
prise par l’Assemblée nationale en faveur d’un tel ré­
gime mixte et du nombre de dépotés à élire au scru­
tin majoritaire, les exports du domaine de la propor­
tionnelle pourraient éclairer facilement les discus­
sions. Quant aux 75 députés à élire à la majorité 
simple, on pourrait facilement s’inspirer de la carte 
électorale fédérale qui prévoit déjà 75 comtés, déjà 
délimités et connus. L’Assemblée nationale devra

aussi décider si une seule option ou plus d’une doit 
être soumise au pouple par référendum ou non.

fi semble qu’une bonne majorité de la population 
soit en faveur d’un tel régime mixte, ainsi que d’un 
nombre minimum de votes pour qu’un parti puisse 
bénéficier d’un partage proportionnel de députés 
(seuil minimal de 5 %, par exemple).

Avons-nous le courage?
Avons-nous la maturité politique, mais surtout lé 

courage, de nous élever au-dessus de la politique par­
tisane, et audessus des pie tits calculs électoralistes? 
Le parti au pouvoir aura-t-il le courage de faire en sor­
te que le Québec rejoigne enfin la majorité des pays 
démocratiques qui utilisent un régime mixte, e’est-ie 
dire un scrutin en partie majoritaire associé d’élé­
ments d’une proportionnelle, malgré certains oppo­
sants qui crient au loup?

D y a un mouvement en ce sens au Canada, en Co­
lombie-Britannique et à lIledu-Prince-Édouard. Plu­
sieurs pays dans le monde y sont venus récemment 
Dans les grands pays démocratiques, ij ne reste que 
l’Inde, l’Angleterre, le Canada et les Etats-Unis qui 
utilisent uniquement le scrutin majoritaire. Cepen­
dant même en Angleterre, un comité spécial a étu­
dié, depiuis un certain tempo, des méthodes alterna­
tives au scrutin majoritaire. Et aux États-Unis, de 
plus en phis de vont s’élèvent contre la façon actuelle 
de voter et d’élire les politiciens.

Seules une décision et une impxilsion politiques peu­
vent mettre rapidement en marche le processus néces­
saire pour qu’à la prochaine élection, on poisse donner 
une voix significative à tous les électeurs. Cessons de 
parler de multipartisme, si on ne se décide pas enfin 
Sans un système avec des éléments de proportionnel­
le, il n’y aura pas de tiers parti et une portion importan­
te de la population ne sera pas représentée.

»
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« Le Québec a fait un pas en avant 
depuis six mois » — Jean Charest

Hommage 
à un «Honnête 

Homme»

ARCHIVES LE DEVOIR
Jean Charest: « Lorsque le monde change, l’immobilisme devient synonyme de recul. >►

JEAN CHAREST 
Premier ministre du Québec

adame, Monsieur,
D y a six mois aujourd’hui 

que mon gouvernement a 
été élu, et dans une semai­
ne, l’Assemblée nationale 
reprendra ses travaux. Le 
moment me semble choisi 
pour faire le point avec vous 
sim le travail que nous avons 
accompli et sur le travail im­
portant que nous accompli­
rons au cours des prochains 

mois, en particulier sur cette question de la révision 
du rôle de l’État

Le Québec a fait un pas en avant depuis six mois.
Premièrement, nous avons repris en main les fi­

nances publiques. La situation n’est pas facile, mais 
elle est maîtrisée. Deuxièmement nous avons affir­
mé nos priorités, qui sont celles des Québécois. 
Nous avons augmenté le budget de la santé de 1,3 
milliard de dollars, et nous avons fait le plus impor­
tant réinvestissement en éducation depuis 10 ans. 
Troisièmement;, nous avons amorcé le repositionne­
ment de notre État qui s’ingérait beaucoup trop dans 
l’économie et dans la vie des entreprises.

Aujourd’hui, le Québec est en train de redresser 
sa situation financière; les Québécois sont en voie 
d’être mieux soignés;, l’éducation est redevenue une 
grande priorité de l’État québécois, et il est moins 
compliqué d’investir et de créer de l’emploi partout 
au Québec.

Avec notre premier budget, nous sommes allés 
aussi loin Que Ie permettaient les paramètres actuels 
de l’État dans l’affirmation de nos priorités. Au cours 
des prochains mois, nous allons redéfinir ces para­
mètres afin d’accroître et d’actualiser notre capacité 
de soigner, d’éduquer et de prospérer. Nous allons 
redéplqyer notre État

Cet État a été conçu il y a 40 ans: avant la mondiali­
sation, avant l’informatisation, avant le vieillissement 
de la population et surtout avant que les Québécois 
ne soient ce peuple conscient de ses forces et de son 
habileté à atteindre les plus hauts sommets dans 
tous les dpmaines de l’activité humaine. La remise à 
jour de l’État est une nécessité admise par la classe 
politique depuis longtemps: «[...] nous sommes par­
faitement conscients des réactions que certaines de nos 
propositions risquent de susciter chez plusieurs groupes 
d’intérêt. Il reste que, au terme de cet examen, une évi­
dence s’est imposée à nous, forte, indiscutable: cette ra­
tionalisation est nécessaire, inéluctable [...]* (1). Ces 
propos ne sont pas tirés d’un document du Parti libé­
ral du Québec, mais d’un rapport signé dès 1997 par 
l’ex-ministre du Parti Québécois, Joseph Facal.

La modernisation de notre État n’est donc pas une 
question idéologique ou partisane, mais une nécessi­
té qui nous est dictée par notre époque et ses enjeux. 
Il ne s’agit pas de nous détourner de notre mission 
sociale, mais tout au contraire de nous assurer de 
pouvoir continuer à l’honorer. Il ne s’agit pas non 
plus d’affaiblir l’État québécois, mais au contraire de 
lui redonner tout son lustre, tout son prestige et tou­
te sa pertinence. Car à défaut de procéder à cette «ré­
novation» du Québec, nous tendrons vers un point 
d’étouffement où nous paierons sans cesse plus cher 
pour des services qui se détériorent... et le modèle 
québécois deviendra une relique.

Au printemps, j’ai annoncé l’enclenchement de six 
grands travaux qui sont au cœur de la modernisation 
de l’État québécois. Une première étape minutieuse 
à été franchie le 30 septembre. Nous avons complété

l’inventaire de chacun des organismes gouverne­
mentaux, chacune de leurs filiales, chacun des pro­
grammes qui en découlent La pertinence de ces or­
ganismes ou programmes sera débattue en fonction 
de cinq questions:
■ Ce programme (ou cçt organisme) répond-il tou­
jours à une mission de l’État?
■ Atteint-il ses objectifs?
■ Pourrait-on l’offrir autrement et à moindre coût en 
préservant la qualité des services aux citoyens?
■ Quelle est la meilleure instance pour en assumer 
la prestation?
■ A-t-on les moyens d'en assumer les coûts, ou faut-il 
en revoir la portée?

Tout en débattant de ces questions, nous révise­
rons certaines lois pour actualiser le fonctionnement 
du Québec. C’est ainsi que nous permettrons le re­
cours à la sous-traitance pour que nos hôpitaux ou 
nos villes, par exemple, aient la possibilité de livrer 
des services de qualité avec différents partenaires si 
cela peut se faire plus rapidement et à meilleur coût 

Ce processus s’accomplira patiemment niais avec 
détermination. Les premiers rapports des comités pi­
lotant les grands travaux seront complétés en dé­
cembre. Ces rapports nous permettront d’élaborer 
un plan d’action qui guidera le redéploiement de l’É­
tat québécois qu cours des prochaines années. Gra- 
dueüement l’État québécois deviendra plus efficace. 
Il sera moins lourd. Il rendra de meilleurs services à 
meilleur coût D assumera pleinement les responsa­

bilités qui sont les siennes, comme la santé et l’édu­
cation. Il saura déléguer à d’autres, aux municipali­
tés, aux organismes conununautaires ou aux entre­
prises privées, ce que d’autr.es peuvent faire mieux 
ou à meilleur coût que lui. L’État québécois sera plus 
que jamais une source de fierté pour nous tous.

Sans surprise, les groupes d’intérêt qui bénéficient 
du statu quo, et devant qui le gouvernement précé­
dent a reculé, font du bruit Je leur demande aujour­
d'hui de faire preuve d’ouverture et d’avoir la gran­
deur de ne pas faire passer des intérêts corporatistes 
au-dessus des intérêts historiques du Québec et de 
tous les Québécois.

Les femmes et les hopimes qui se sont un jour le­
vés pour faire naître un État et ses institutions étaient 
des visionnaires. Ce n’est que se montrer dignes de 
leur œuvre, ce n’est qu’assumer de façon respon­
sable notre devoir d’État, que d’adapter nos façons 
de faire aux réalités du Québec d’aujourd’hui.

Lorsque le monde change, l’immobilisme devient 
synonyme de recul. Moi, tout comme vous, je veux 
que le Québec avance. Le seul Québec que je 
conçois est un Québec qui est grand. Qui est capable 
de briller parmi les meilleurs. Et qui est capable de 
réaliser les 7 millions d'ambitions qu’il porte. C’est ce 
Québec que nous bâtissons ensemble.

Note (1): Joseph Facal, lettre d’introduction 
au Rapport du Groupe de travail 

sur l’examen des organismes

L’hôpital Fleury réplique à Carole Vallières

Une équipe dévouée
AGNÈS BOUSSION 

Conseillère aux communications et à la qualité 
des services à la clientèle, Centre hospitalier Fleury

ans le dossier médical de la patiente dont

D
 Madame Carole Vallières fait mention 

dans sa chronique du Devoir du 27 sep­
tembre dernier, le Centre hospitalier Fleu­
ry tient à préciser que nous n’avons aucu- 

........ ne indication que le personnel ou les mé­
decins aient dérogé aux pratiques prescrites, bien au 

contraire. Toutefois, on comprendra que la protec­
tion des renseignements personnels d’un patient 
nous empêche malheureusement de nous justifier 
sur la place publique.
' Aussi, il faut comprendre qu’un article aussi in­
criminant a un important effet de démobilisation 
sur nos équipes, qui donnent de façon quotidienne, 
et avec dévouement, les meilleurs soins à la clientè­
le de notre établissement II est extrêmement frus­
trant de ne pouvoir réfuter plusieurs, pour ne pas 
dire la totalité, des affirmations citées dans cet ar­
ticle, par souci de professionnalisme et de respect 
4e la confidentialité.

Cela dit nous pouvons tout de même affirmer que: 
■ aucun patient souffrant d’une maladie physique 

depuis mars 2003 n’a séjourné deux jours à l’urgence 
de notre établissement

■ nous avons un programme de suivi systématique 
des fractures de la hanche qui prévoit automatique­
ment l’administration de narcotiques pour la douleur et 
d’acétaminophène pour la fièvre;

■ tous les patients qui doivent subir une interven­
tion chirurgicale sont gardés à jeun, et ce, dans tous les 
établissements où il se pratique de la chirurgie, y com­
pris le Centre hospitalier Fleury. Ces patients ont un 
soluté pour éviter la déshydratation et compenser l’ab­
sence de nourriture nécessaire pendant un certain 
laps de temps.

■ le contrat d’information et la relation thérapeu­
tique s’établissent d’abord et avant tout avec le pa­
tient Si ce dernier nous y autorise, nous informons 
un membre de sa famille qu’il désigne. Si le patient 
n’est pas apte à désigner quelqu’un, la famille dési­
gnera un répondant auquel nous nous référons pour 
toute demande d’information, pour la participation 
aux prises de décisions et pour l’établissement d’un 
«pont» avec la famille;

■ la question que l’on se pose avant n’importe 
quelle intervention thérapeutique est: «Allons-nous 
faire plus de bien que de mal?». Aussi, si une inter­
vention chirurgicale peut faire plus de mal que de 
bien, elk est retardée ou annulée. Suivant un princi­
pe millénaire: Primum non nocere;

■ la toux est un mécanisme de défense normal. 
Lorsque la toux est non productive et qu’elle affecte 
la condition générale du patient, il est indiqué de 
donner un sirop antitussif: c’est ce que le personnel 
de notre établissement fait;

■ la douleur fait partie des signes vitaux évalués 
systématiquement à l’aide de plusieurs paramètres, 
et ce, chez tous les patients. En 2002, une formation à 
ce sujet a d’ailleurs été donnée à nos médecins et 
pharmaciens par un expert dans ce domaine. Tel que 
mentionné préalablement dans le protocole de suivi 
des fractures de la hanche, il y a toujours des narco­
tiques prescrits (te Tylenol n’est pas un narcotique). 
Les narcotiques sont administrés par te personnel in­
firmier à la demande du patient et après évaluation 
avec ce dernier de son niveau de douleur. Ces narco­
tiques peuvent aussi être auto-administrés avec 
contrôle direct du patient

Réponse
Cher hôpital Fleury, je suis bien certaine que vos 

protocoles respectent par écrit te meilleur de ce que 
l’hôpital peut offrir, et je voudrais croire que le cas 
que j’ai rapporté est un accident Seulement je me

suis servie de ce témoignage pour illustrer ce que 
le Conseil de la santé et du bien-être explique sur 
90 pages. On laisse souffrir tes gens malgré les pro­
tocoles, il y a un manque de communication entre tes 
soignants et les patients, entre les soignants et la famil­
le. C’est te patient qui en paie te prix.

Vous écrivez que le contrat de relation thérapeu­
tique s’établit d’abord avec te patient pourquoi alors lui 
tourne-t-on 1e dos pour parler à sa famille? Il y a des 
docteurs qui manquent d’éthique: l’infirmier entré 
après le médecin qui a refusé d’examiner l’oreille a de­
mandé quel était te diagnostic et n’en revenait pas que 
te médecin soit parti aussi cavalièrement Ce manque 
de professionnalisme est grave, et je veux croire qu’il 
est exceptionnel. Les gens ne portent pas plainte. Cela 
vous étonne-t-il? Un homme de 41 ans m’a écrit 
après cette chronique du 27 septembre: •Je ne sais 
pas à ce jour si je me remettrai de ces épreuves. Je me 
suis senti abandonné socialement et humilié à 
maintes reprises.» Cela ne parte pas de votre établis­
sement cela reflète pourtant une réalité dont vous 
aussi devez tenir compte.

Pendant sept jours, la patiente et la famille ont enten­
du: on opère, on n’opère pas... cette hanche fracturée. 
Pourquoi la famille a-t-elle appris de la bouche d’une in­
firmière que leur mère recevait du Tylenol, si vous 
donnez des narcotiques systématiquement? Lucille est 
morte à côté d’une étrangère, car on lui a refusé une 
chambre pour mourir dans l’intimité avec sa famille. 
L’infortunée voisine de circonstance a eu, elle, à vivre 
l’agonie d’une parfaite étrangère, à l’entendre râler, à 
écouter la famille pleurer... Se retenir pour ne pas dé­
ranger la voisine, est-ce mourir dans la dignité?

Les recommandations du Conseil du bien-être 
s’adressent au ministre et au réseau tout entier. Ne 
laissons pas la réalité démobiliser tes troupes, la pri­
se de conscience doit fouetter les ardeurs et per­
mettre que des réalités déplorables changent 

Carole Vallières

ANDRÉ AUCLA1R,
Montréal

que cet homme, décédé à 97 ans, transcen­
dait la lumière! Elle était inhérente à sa natu­
re. Bien que presque aveugle depuis quatre 
ou cinq années, il peignait encore. L’une de 
ses dernières œuvres, une véritable créa­
tion, peinte vers 1997, reproduit une chapel­
le de son enfance à Nevers, dédiée à la Vier­

ge Marie. La toiture, faute d’entretien, s’était effondrée. 
Or Guy Boulizon l’a reproduite de mémoire, faisant ap 
paraître la Mère de Dieu au milieu de la nef bellement 
fleurie. On a sous-titré la toile: «Lueur d’Espérance à 
Notre-Dame-aux-Fteurs».

Jusqu’à la toute fin de sa Vie, et sans vouloir en faire 
étalage, Guy Boulizon, s’est montré im homme rempli 
de sagesse et de clairvoyance, comme illuminé — en­
luminé — par sa vaste expérience des êtres et des 
choses, une grande sagacité et un sens de l’écoute et 
de l’observation hors du commun. Il savait dire les 
choses, les décrire en très peu de mots, qu'il remontait 
du puits inépuisable de son cœur... surtout, également 
de sa foi profonde et vivante.

Guy, malgré son grand âge et la dignité de sa per­
sonne. exigeait qu’on l’appelle par son prénom, sauf 
ses anciens élèves de Stanislas, tels les Jacques Pari­
zeau, Jacques-Yvan Morin, Léandre Décarie et nombre 
d’autres personnalités... pour lesquels monsieur et ma­
dame Boulizon comptent parmi les maîtres qui tes ont 
1e plus marqués. «Honnête Homme» à la manière du 
Grand Siècle de Louis XIV, incarné et fort imbriqué 
dans celui du vingtième, Guy Boulizon a aussi été 
conférencier à RadioCollège, membre du Conseil su­
périeur de l’éducation, professeur de l’art à l’Ecole des 
Arts appliqués, au cégep du Vieux-Montréal.

Guy Boulizon était un conteur extraordinaire; il fal­
lait te voir — et l’écouter — quand il racontait Noël aux 
enfants de Saint-Albert, à la fois l’aviateur et 1e Petit 
Prince de Saint-Exupéry, dont il était à la fois compa­
triote et contemporain. Ü s'émerveillait de tout, et son 
rire particulier résonnait comme celui d’un enfant. 
Quel enchantement lui aurait procuré la vue de la pla­
nète Mars, presque à son apogée au moment où lui- 
même, comme te Petit Prince, s’envolait fin août au- 
dessus des astres, des planètes et des étoiles, dans l’in­
fini de la Création et de son Créateur.

Philosophe, musicien, écrivain, ces choses, Guy 
Boulizon savait tes illustrer par sa faconde, la clarté et 
la beauté de son verbe, son génie de la didactique. Tou­
te sa vie, autant comme professeur et cofondateur du 
collège Stanislas de Paris à Outremont, où il avait été 
assigné à la demande du gouvernement français, sous 
la présidence de Léon Blum (1872-1950), qu'a la radio, 
à la librairie Flammarion — qu’il avait aussi fondée — 
ou comme directeur des éditions Beauchemin, à la 
communauté chrétienne de Saint-Albert-k-Grand, dont 
il avait aussi été l’instigateur avec son épouse Jeannet­
te..., il a laissé une marque profonde et ensemencé des 
tracés qui sont autant de voies de futur, d'espérance.

Arrivé au Québec en 1938, un peu avant la terrible 
Deuxième Guerre mondiale de 1939-1945,1e couple 
Boulizon, discrètement mais efficacement, dans 
l’ombre, était, jusqu’à un certain degré, de la Résistan­
ce française d’outre-mer. Était-ce à leur domicile que, 
dans l’incognito, Chartes de Gaulle et deux de ses gé­
néraux et autres importants personnages vinrent, en 
1944, alors que te chef de la France libre était de passa­
ge à Montréal?... Dire que la Gendarmerie royale du 
Canada vint pour tes arrêter en juillet 1941, croyant 
qu’ils étaient des agents de Pétain et que leurs salaires 
et émoluments étaient acquittés par 1e gouvernement 
fasciste de Vichy! «Parce que j’étais enceinte, la police 
avait toutefois décidé de nous laisser tranquilles», ra­
conte Jeannette.

L’État français lui a décerné la Croix du Mérite et les 
Palmes académiques; il a été en outre récipiendaire de 
l’Ordre du Québec, de l’Ordre des Francophones 
d’Amérique, et, conjointement avec son épouse — ce 
qui était une première — du prix Chomedey-de-Mai- 
sonneuve de la Société Saint-Jean-Baptiste.

Cette conviction de combattants, ces deux-là en ont 
toujours fait montre, et comment! Dans leur engage­
ment d’indépendantistes et de lutteurs dans la magni­
fique cause du Québec. Français dans l’âme mais Qué­
bécois par un amalgame inaltérable, Guy Boulizon et 
Jeannette Chobert ont vite pressenti que 1e Québec 
formait une Nation et, étrangement, qu’elle était la seu- 
Ip dans tes trois Amériques qui ne vivait pas dans un 
État pleinement souverain.

Oui, Guy, à ta suite, avec ton aide, nous la ferons cet­
te Indépendance, et nous sommes de plus en plus 
nombreux à nous y impliquer. Au revoir «mon» Ami.

JACQUES GRENIER ARCHIVES LE DEVOIR
Guy Boulizon en 1989: sagesse et 
clairvoyance.
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LES ACTUALITES
CHAREST
SUITE DE LA PAGE 1

Une série de fuites concernant les intentions de son 
gouvernement ont également alimenté l’incertitude.

Dans sa lettre, Jean Charest défçnd longuement son 
opération de révision du rôle de l’Etat et assure que sa 
mission sociale sera protégée. «U ne s’agit pas pour nous 
de nous détourner de notre mission sociale, mais tout au 
contraire de nous assurer de pouvoir continuer à t'hono­
rer Il ne s’agit pas non plus d’affaiblir l’État québécois, 
mais au contraire de lui redonner tout son lustre, tout son 
prestige et toute sa pertinence. Car à défaut de procéder à 
cette “rénovation”du Québec, nous tendrons vers un point 
d’étouffement où nous paierons sans cesse plus cher pour 
des services qui se détériorent, et le modèle québécois de­
viendra une relique», explique-t-iL

Son constat est clair et dejneure le même depuis 
qu’il est arrivé au pouvoir l’Etat actuel a été conçu il 
y a 40 ans, avant la mondialisation et le vieillissement 
de la population, et son rôle doit être actualisé. Il 
s’agit d’une nécessité, assure-t-il. C’est d’ailleurs ce 
qui fait dipe au premier ministre que la modernisa­
tion de l’État n’est pas une question idéologique et 
partisane, comme le dénonce le Parti québécois. 
Jean Charest cite même les propos que tenait l’an­
cien ministre péquiste Joseph Facal dans un rapport 
de 1997: «Nous sommes parfaitement conscients des ré­
actions que certaines de nos propositions risquent de 
susciter chez plusieurs groupes d’intérêt. Il reste que [...] 
une évidence s’est imposée à nous, forte, indiscutable: 
cette rationalisation est nécessaire, inéluctable.»

Même si la révision du rôle de l’État n’en est qu’à 
ses débuts, les groupes de pression en général, et les 
syndicats en particulier, montent déjà aux barricades. 
Jean Charest leur adresse un avertissement clair son 
gouvernement, lui, ne reculera pas. *Sans surprise, les 
groupes d’intérêt qui bénéficient du statu quo, et devant 
qui le gouvernement précédent a reculé, font du bruit. Je 
leur demande aujourd’hui de faire preuve d’ouverture 
et d’avoir la grandeur de ne pas faire passer des intérêts 
corporatistes au-dessus des intérêts historiques du Qué­
bec et de tous les Québécois», affirme-t-il. Cette re­
marque risque d’alimenter encore davantage les 
craintes du monde syndical plutôt que de les apaiser.

Jean Charest en vient même à assinfiler le main­
tien du statu quo à un recul pur et simple. «Lorsque le 
monde change, l’immobilisme devient synonyme de re­
cul. Moi, tout comme vous, je veux que le Québec avan­
ce», écrit-il. Le premier ministre insiste sur la nécessi­
té de l’opération en cours, qui devrait produire des 
résultats tangibles à un moment qui reste aussi in­
connu qu’avant. «Ce processus s’accomplira patiem­
ment, mais avec détermination», prédse-t-il.

Dq moins, les comités pilotant les grands travaux 
de l’État, qui se sont réunis pour la première fois la 
semaine dernière, déposeront leur premier rapport 
en décembre. Ces rapports serviront à élaborer un 
plan d’action qui «guidera le redéploiement de l’État 
au cours des prochaines années». La nature des chan­
gements est aussi imprécise. «Graduellement, l’État 
québécois deviendra plus efficace [...], moins lourd [...], 
rendra de meilleurs services à meilleur coût [...], assu­
mera pleinement les responsabilités qui sont les 
siennes», écrit Jean Charest

Le 30 septembre, note le premier ministre, l’inventai­
re de tous les organismes gouvernementaux et de tous 
les programmes a été effectué. Reste maintenant à éva­
luer la pertinence de chacun, notamment en fonction 
de leur coût de l’atteinte ou non de leur objectif et de la 
possibilité pour une autre instance d’assumer la presta­
tion du même service de façon plus efficace.

A l’occasion de cette révision, Jean Charest préci­
se que l’Etat déléguera à d’autres — municipalités, 
organismes communautaires et entreprises privées 
— ce qu’ils peuvent faire mieux ou à meilleur coût». 
«L’État québécois sera plus que jamais une source de 
fierté pour nous tous», enchaîne-t-il. Des lois seront ré­
visées pour «actualiser» le fonctionnement du Qué­
bec et permettre aux villes et aux hôpitaux d’avoir re­
cours à la sous-traitance, même si rien ne les em­
pêche de le faire actuellement

Fait à noter, pas une seule fois le premier ministre 
n’emploie le terme «réingénierie», qui comporte une 
connotation péjorative que plus d’un a soulevée. Le 
premier ministre lui préfère maintenant une foule 
d’expressions telles que «révision», «modernisation», 
«rénovation», «repositionnement» et «redéploiement».

Répondant à ses détracteurs, Jean Charest se dé­
fend bien de dilapider l’héritage de la Révolution 
tranquille. Bien au contraire. «Les femmes et les 
Iwmmes qui se sont un jour levés pour faire naître un 
État et ses institutions étaient des visionnaires. Ce n’est 
que se montrer dignes de leur œuvre, ce n’est qu’assu­
mer de façon responsable notre devoir d’État, que 
d’adapter nos façons de faire aux réalités du Québec 
d’aujourd’hui», explique-t-il.

Dans sa lettre ouverte, le premier ministre dresse 
également le bilan de ses six premiers mois au pou­
voir depuis l’élection du 14 avril en soulignant que 
son gouvernement a «repris en main» les finances 
publiques. «La situation n’est pas facile, mais elle est 
maîtrisée», écrit-il. D inique aussi qu’il a opéré un re­
positionnement de l’État, qui, selon lui, «s’ingérait 
beaucoup trop dans l’économie et dans la vie des entre­
prises», ce qui s’est traduit concrètement par des 
compressions de plus de 20 % du budget du ministè­
re du Développement économique et régional.

Jean Charest note également que le Québec est 
«en train» de redresser sa situation financière —, 
mais le ministre des Finances Yves Séguin fait face à 
une impasse financière à laquelle s’ajoutent des pro­
messes de réduction d’impôt d’un milliard dès l’an 
prochain —, que les Québécois sont «en voie» d’être 
mieux soignés — car aucun signe tangible ne le dé­
montre encore —, et qu’il est «moins compliqué» de 
créer de l’emploi au Québec — le taux de chômage 
se trouve à 9,6 % après avoir passé la barre des 10 % 
en août pour la première fois depuis cinq ans.

«Avec notre premier budget, nous sommes allés aussi 
loin que le permettaient les paramètres actuels de l’État 
dans l’affirmation de nos priorités, explique Jean Cha­
rest. Au cours des prochains mois, nous allons redéfinir 
ces paramètres afin d’accroître et d’actualiser notre capa­
cité de smgner, d’éduquer et de prospérer. Nous allons redé­
ployer l’Etat» Comme quoi la gestion future du gouver­
nement Charest est intimement liée à l'entreprise de ré­
novation du Québec, dont le chef du gouvernement 
une fois de plus par cette lettre, ne cesse de défendre la 
pertinence et la nécessité depuis son élection.
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entre le 1" janvier 2003 et le 30 juin, soit 
l’équivalent de 188 jours, 24 heures sur 
24. Elle a ainsi brûlé 962 379 barils de ma­
zout lourd (n°6) en comparaison de 41 
322 barils en 2000 et 45 649 en 2001, ajou­
tant ainsi un peu de suie sur l’énçrgie 
propre de notre première société dÉtaL

Tracy est une centrale dite de pointe, 
c’est-àclire qui travaille quelques heures 
par jour lorsque la demande atteint son 
sommet quotidien en fin d’aprèsmidi, par 
exemple. C’est ce qu’elle fait depuis 
quelques décennies et ce que reflétait les 
chiffres sur son fonctionnement au cours 
des dernières années. Ainsi, elle a fonc­
tionné 1342 heures en l’an 2000,1331 
heures en 2001 et seulement 37 heures 
en 2002. Mais voilà qu’elle passe littérale­
ment cette année en mode de fonctionne­
ment continu, comme une centrale ther­
mique de base, au cours des six premiers 
mois de 2008.

Le directeur régional du ministère de 
l’Environnement, Pierre Faquin, était 
quelque peu surpris de cette situation 
vendredi forsquinformé par Le Devoir.

«Tracy a toujours été une centrale d’ap­
point, qui brûle du mourut lourd, a-t-il dit 
Elle a pu à certains moments produire plus 
intensément, mais il s’agissait d’exceptions. 
Je me rappelle de discussions, une fois, alors 
qu’elle avait dû fonctionner plus longtemps 
parce qu’il y avait eu des problèmes sur le 
réseau d’Hydro-Québec.»

Pierre Faquin ne pouvait pas dire si 
Tracy était dotée d’un certificat d’autorisa­
tion qui limitait légalement son fonction­
nement à celui d’une centrale de pointe, 
en vertu de la Loi québécoise de l’environ­
nement Il ai doutait parce que, selon son 
souvenir, il s’agit d’une vieille centrale qui 
a pu entrer en service avant l’entrée en vi­
gueur de la loi Mais M. Faquin convenait 
que la loi exige que toute augmentation 
de production fasse l’objet d’une autorisa­
tion préalable, œ qui n’a pas été le cas id 
en raison du changement manifeste de 
vocation de cet équipement

D’ailleurs chez Hydro-Québec, fa por­

te-parole, Élyse Proubc, reconnaissait 
sans ambiguité que Tracy était une «cen­
trale de pointe», dont le changement de 
rythme au cours des derniers mois était 
le résultat de motife commerciaux

Si cette centrale est passée d’une 
moyenne de 650 heures à 4500 heures 
par six mois, dit-elle, c’est «parce qu’il y a 
de pressants besoins en énergie et en puis­
sance. H y a eu les froids du premier tri­
mestre. De plus, les conditions du marché 
en Ontario et en Nouvelle-Angleterre sont 
des plus intéressantes avec le pic de deman­
de en été On essaie de tirer profit de ces oc­
casions commerciales», dit-elle, ce qui per­
met à HydroQuébec d’en tirer d’impor­
tants profits et de verser de phis impor­
tants dividendes au gouvernement

Les mêmes raisons pourraient expli­
quer alors pourquoi, au 1" mai, trois des 
grands barrages nordiques étaient très 
bas et {dus bas, dans les trois cas, que le 
niveau de l’an dernier. Il faut préciser id 
que c’est en général au V mai de chaque 
année que les barrages nordiques sont à 
leur plus bas niveau, car la fonte des 
neiges, qui les remplit n’a pas encore 
commencé. Mais c’est à cette époque 
qu’on prend en quelque sorte fa photo de 
la gestion annuelle, puisque le niveau au 
1" mai indique le total des ponctions opé­
rées durant l’hiver et traduit fa gestion de 
la réserve sur une base annuefe.

On se rappellera qu’HydroQuébec re­
fuse depuis plusieurs années de divul­
guer les niveaux de l’ensemble de ses ré­
serves d’eau, y voyant une information 
susceptible de nuire à ses ventes sur le 
marché américain, même si elle n’y vend 
en réalité qu’une dizaine de terrawatts- 
heure sur les 160-170 TWh qu’elle pro 
duit chaque année. Par exemple, l’an der­
nier, HydroQuébec a vendu 12,5 TWh à 
même ses réserves hydrauliques sur les 
54,2 TWh vendus aux Américains. La dif­
férence entre les deux chiffres donne 
une idée <jes achats qu’elle a effectués fa 
nuit aux États-Unis pour revendre cette 
énergie, entreposée en quelque sorte 
dans ses barrages, le jour sur le marché 
américain aux pics de fa demande, avec 
d’évidents profits.

Selon les informations obtenues par Le 
Devoir des gestionnaires locaux de barra-
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«C’est une gimmick, lance Arnold Ray­
mond, producteur de sirop d’érable 
dans les Cantons de l’Est Avant, on ven­
dait très bien notre sirop. On avait nos 
marchés. Maintenant, avec la centralisa­
tion des ventes, il y a du traînage, de la pa­
perasse et pas de liberté d’action. L’UPA 
est partout, elle nous contrôle, nous sur­
veille et gagne de l’argent sur le dos des 
producteurs.»

Les critiques sont sévères. Mais Lau­
rent Pellerin, le président de ce que plu­
sieurs agriculteurs considèrent comme 
«l’empire du mal», n’est pas étonné. 
«C’est normal dans une société de ne pas 
faire l’unanimité, dit-il. Le système d’ac­
créditation unique n’est pas un modèle 
parfait. Mais c’est le mieux que l’on puis­
se avoir. Lqs opposants à l’UPA sont une 
minorité. A preuve: chaque année, nous 
maintenons notre accréditation unique 
parce que 92 % des agriculteurs sont avec 
nous. C’est de la représentativité, ça!»

Conséquence: depuis 1972, l’UPA est 
le seul interlocuteur valable pour négo 
cier avec le gouvernement ou encore 
pour faire le lien entre tous les acteurs 
du monde de l’agriculture et de l’agroa- 
limentaire. Ce centralisme coûte, pour 
être entretenu, environ 240 $ par année 
et par producteur — ils sont 41 000 au 
Québec. Des producteurs qui doivent 
également financer les programmes de 
quotas — servant à moduler l’offre de 
produits face à fa demande de manière 
à assurer de bons prix aux producteurs 
— et s’y plier, ainsi que les pro­
grammes de mise en marché collective 
qui relèvent des fédérations spéciali­
sées de l’UPA. Tout le monde doit 
payer, sous peine de poursuite judiciai­
re, personne ne peut se soustraire à ses 
règles, mais les agriculteurs, une fois 
l’argent versé, sont libres de signer ou 
non leur carte de membre. «C’est 
d’ailleurs une belle façon de signifier son

ge. Manie 5 se trouvait à fa cote de 342 
mètres en mai dernier comparativement 
à fa cote 345 en mai 2002. Sur ce barrage, 
on est au plancher en termes de produc­
tion quand le niveau se situe à la cote 
340. La cote maximale en comparaison 
se situe à 360. Mais en 2002, le maxi­
mum atteint se situait autour de la cote 
348 seulement

Le réservoir LG-2 est le plus vaste du 
Québec. En mai dernier, il se situait à la 
cote 169,5 alors que son plancha d’opéra­
tion se situe à fa cote 168,1,5 m plus bas 
seulement Le niveau-plancher de l’année 
en cours se situait hûmême deux mètres 
sous celui de Fan derma. Quant à la cote 
maximale de LG-2, qui se situe à 175 
mètres, elle a été atteinte en 2002, tout 
comme l’année précédente à des déci­
males près.

Le réservoir de Brisay, en amont de 
LG-2, suit fa même tendance. D se situait 
à fa cote 527 en mai dernier comparative 
ment à fa cote 528 un an plus tôt Cela le 
plaçait en situation phis avantageuse que 
les autres avec une réserve de cinq 
mètres au-dessus de son minimum de 
fonctionnement Mais comme il est phis 
petit que les autres, cette réserve est rela­
tivement jnoins importante.

Pour Elyse Proubc d’Hydro-Québec, 
«Pas question de commenter le niveau de 
nos barrages, parce que c’est une informa­
tion confidentielle. Je peux dire que nos ges­
tionnaires gèrent ces réserves conformé­
ment au critère qui nous oblige à garder 
64 TWh en réserve pour deux ans pour fai­
re face à d’éventuelles difficultés.»

Cette norme qui a institué une réserve 
de 64 TWh remonte au début de la da- 
nière décennie. Elle inclut trois choses, 
explique Elyse Proubc, «nos réserves hy­
drauliques, nos marchés extérieurs et Tra­
cy». Avant la mise en place de ces 
normes, contestées par plusieurs orga­
nismes devant la Régie de l’énergie ces 
dernières années, fa «réserve» d’Hydro- 
Québec était essentiellement constituée 
d’eau. Le changement principal survenu 
au début des armées 90 a consisté à indu­
re dans cette réserve nationale l’électrid- 
té que peuvent nous fournir, en cas de be­
soin, les réseaux voisins que nous alimen­
tons à d’autres moments de l’année.

désaccord envers l’UPA», dit Laurent 
Pellerin.

Le modèle est rodé. Coûteux aussi. 
«Dixsept mille dollars par année en co­

tisation, transport, plan de mise en mar­
ché^ publicité obligatoire..., dit Richard 
Béliveau. Cest beaucoup d’argent [envi­
ron 6 % des revenus annuels de son ex­
ploitation laitière], et je préférerais gérer 
cette somme moi-même.»

Car, derrière les chiffres, se cache 
aussi une réalité agricole induite par 
l’accréditation unique de l’UPA et sa 
mainmise sur l’activité des champs qqi 
est loin de faire le bonheur de tous. A 
commencer par les petits producteurs 
et même... certains consommateurs. 
«Ce mécanisme a engendré un modèle 
unique de production et de mise en mar­
ché des produits agricoles», souligne Be­
noît Girouard. Avec, à la clef, une ho­
mogénéisation des aliments qui se doi­
vent de passer par le même canal obli­
gatoire avant d’atteindre les épiceries et 
surtout fa prédominance d’une concep­
tion industrielle de l’agriculture qui fa­
vorise les riches exploitants plutôt que 
les néo-agriculteurs ou ceux versés 
dans des productions plus marginales 
(alimentation biologique ou produits du 
terroir), dénonce depuis des années 
l’Union paysanne.

«A cause des systèmes de quotas, beau­
coup d’initiatives sont tuées dans l’œuf, 
poursuit-il. On ne peut pas aujourd’hui 
penser faire une production de 500 pou­
lets de haute qualité par exemple. Parce 
que le plus petit quota est de 2200 vola­
tiles et qu ’il faut verser 63 000 $ pour ob­
tenir le droit de produire. Ce n’est pas à 
la portée de toutes les bourses.» Même si­
tuation dans le domaine laitier où la 
permission d’exploiter une vache coûte 
environ 30 000 $, laissant les perspec­
tives de aoissance aux mieux nantis du 
milieu et réfrénant les idées des petits 
davantage versés dans la qualité plutôt 
que la quantité. «C’est de la dictature», 
s’insurge M. Girouard.

«C’est vrai, lance Normand Toupin, 
l’ex-ministre libéral à l’origine de la loi 
de 1972 sur les producteurs agricoles.

Mais cela vaut la peine.» Aujourd’hui à 
fa retraite, l’homme, joint au téléphone 
par Le Devoir, est catégorique: «La colè­
re du moment, nous y avons été confron­
tés aussi il y a 30 ans, ce qui prouve que 
des blessures d’antan n’ont pas encore 
trouvé de guérison finale. Mais la loi a 
très bien servi le monde agricole, et sa 
longue durée de vie montre qu’elle n’est 
pas si mauvaise que ça. Si c’était à refai­
re, je le referais de la même manière. 
Surtout à l’heure de la mondialisation 
où les agriculteurs doivent négocier d’une 
seule voix s’ils veulent être entendus.»

N’empêche, selon lui, la colère qui 
ronge certains arpents du Québec vert 
est légitime. «Ily am malaise, c’est évi­
dent, poursuit-il. Et l’UPA ne semble pas 
l’entendre. Elle devrait pourtant écouter 
les petits producteurs et répondre à leurs 
besoins, car ils contribuent aussi beau­
coup à l’évolution du monde agricole.»

L’Union paysanne le croit aussi, elle 
qui dénonce depuis longtemps la bu­
reaucratisation du l’UPA et sa tendance 
à trop représenter les intérêts des 
«gros» producteurs. «Nous avons vérifié 
dans notre structure, répond Laurent 
Pellerin, et, sur nos 3000 administra­
teurs, la grande majorité sont des petits 
producteurs. Ce qui est assez représenta­
tif de ce que l’on retrouve sur le terrain.»

Le calcul mathématique n’émeut 
guère IUP qui aimerait plutôt représen­
ter les mécontents selon le modèle qui 
prévaut dans le secteur de la construc­
tion: un scrutin tenu tous les ans dans 
les campagnes et l’accréditation accor­
dée à toutes les associations qui obtien­
draient 15 % et plus du vote. L’UPA ne 
siégerait alors plus seule aux tables de 
négociation comme dans les instances 
décisionnelles de mise en marché. 
«C’est peut-être une solution, mais ce 
n’est pas la meilleure, estime Mona-Jo- 
sée Gagnon, sociologue spécialiste des 
syndicats à l’Université de Montréal. 
Dans l’histoire du syndicalisme, ce genre 
d’expériences se sont toujours soldées par 
une division des forces. Au pluralisme, il 
est parfois mieux d’opposer l’entrisme. 
Cest parfais plus efficace.»

MAROC
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Laoù ks voix officielles gardent le si­
lence et baissent le regard, le cinéma 
devient parfois un révélateur, voire une 
nécessité.

Les Yeux secs, qui a gagne des prix de 
scénario aux Festivals de Namur et de 
Marrakech, trouve son lieu d’action 
dans un village berbère de prostituées 
au Moyen-Atlas. Là, les femmes, de fa­
çon quasi dynastique, de mères à filles, 
vendent leurs corps. Une ancienne 
prostituée, après 25 ans en prison, re­
viendra au village deTizi en compagnie 
d’un chauffeur et amuseur public Elle 
trouvera sa fille, belle et dure (Siham 
Assit), régnant sur fa horde des autres 
femmes, le cœur brisé, le corps humi­
lié, ayant chassé les aînées du village du 
bas et abandonné les enfants pxmr bri­
ser le cercle dynastique. Film émou­
vant sur fa rencontre amoureuse d’une 
mégère apprivoisée. Les Yeux secs abor­
de surtout les destins de damnation 
sexuelle d’une société qui nie ses ins­
tincts. La caméra de grande esthétisa­
tion conférera aux paysages et aux pia- 
sonnages leur pwids symbolique, com­
me dans un conte.

«Des lieux comme Tià, il en existe plu­
sieurs au Maroc, explique fa cinéaste, 
mais, normalement, les prostituées habi­
tent surtout à la lisière des villages, vraies 
parias, souvent logées dans des abris creu­
sés en pleine roche, en de terribles condi­
tions de précarité. Les hommes partici­
pent à cette chaînelà. Ils paient leurs ser­
vices tout en les méprisant. Dans mon 
film, les prostituées vivent en autarcie 
dans le village, coupées du monde.»

Narjiss Nejjar avait d’abord songé 
à réaliser un documentaire sur ces 
femmes, mais celles-ci s’y oppo­
saient Si les acteurs principaux sont 
des interprètes professionnels, les 
prostituées de l’ombre jouent ici 
pourtant leur propre rôle. «J’espère 
que ça va changer notre vie.» Les filles 
ont émis ces vœux-là. Lourde respxm- 
sabilité de cinéaste...

«Nous appartenons à une culture de 
non-dit, à une société d’hypocrisie, lan­
ce Naijiss Nejjar. Chez nous, la sexua­
lité est un tabou épouvantable. Hélas! 
Cette hypocrisie ne peut sans doute 
être enrayée! Mais je les emmerde, et 
j’essaie de les emmerder le plus intelli­
gemment possible. »

Elle se bat, Naijiss Nejjar. Les Yeux 
secs a été projeté dans quelques festi­
vals marocains, ce qui a fait un pieu 
bouger les choses. Les autorités ont 
délégué des représentants sur les 
lieux, mis en place certaines infra­
structures. Il est question de monter 
une coopérative de tissage dans un 
village de prostituées.

À Marrakech, des cinéastes maro­
cains sont allés la voir après la pro­
jection. Ils voulaient témoigner eux 
aussi des drames de leur société, 
piensant soudain piouvoir oser dénon­
cer l’intolérable, quand une femme, 
en cette terre machiste, leur montre 
la voie. «Notre cinéma est trop 
frileux», répiète-t-elle. Faire des films 
constitue à ses yeux un acte citoyen.

Il y a deux ans, Naijiss Nejjar avait 
réalisé un court métrage abordant 
l’histoire véridique d’une petite ber­
gère, Rafiqua Belhaj, qui rêvait d’aller 
à l’école comme les garçons, mais 
que son père confinait aux pâturages. 
Le film a piermis à la fillette de s’as­
seoir enfin sur les bancs d’école. 
Dans Les Yeux secs, celle-ci revient de 
vant la caméra, incarnant le rôle de fa 
préadolescente à l’hymen sacrifié.

Narjiss Nejjar n’arrêtera pas de pire 
tester. Sa prochaine fiction aura pxnir 
fond de scène le terrorisme au Maroc, 
sujet rendu encore plus brûlant depxtis 
les attentats de Casablanca au prin- 
temps dernier. «Après ce deuxième long 
métrage, je quitte le pays», dit-elle, mi- 
railleuse, mklécidée. Elle sera en dan­
ger là-bas avec son film au thème ex­
plosif A Paris aussi d’ailleurs. Partout 
Mais elle bouillonne de l’intérieur et ira 
jusqu’au bout

♦ ♦ ♦
Les Yeux secs est présenté à l’occa­

sion du FCMM aujourd’hui à 16h45 
au Cinéma du Parc.
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Il émane de cette femme une fraîcheur intacte. 
Sûre d’elle, elle l’est, certes. Avec un doute, pourtant 
Marie-France Bazzo est toujours fa où on ne l’attend 
pas, parce que son énergie, comme son émission, 
s’accorde au présent L’introspiection n’est pas sa tas­
se de thé, l’autrefois ne l’intéresse que dans fa mesu­
re où il éclaire le maintenant «Au fond, je ne sais 
conjuguer les choses qu’au présent. Je n’ai ni souvenirs 
ni photos d’erfance. Le passé s’évacue à mesure.»

On dit qu’elle a été l’élève de Pierre Bourgault en 
communication; c’est faux «fai eu la chance de ne ‘pas’ 
aller en communication! fai bénéficié des cours particu­
liers de Pierre, mon patron à l’émission Plaisirs pendant 
quatre ans Je me serais posé des questions paralysantes, ü 
m’en a empêchée. Frondeur et réfléchi, il m’a appris à 
écouter mon intuition, à poser les bonnes questions II di­
sait: “Pourquoi on est là? Pourquoi on fait ce qu’on fait? 
On ne fait pas de la radio par sondages S’a fallait attendre 
après le monde pour faire des choses!’» Depxtis, elle na­
vigue à l’intuition, à fa créativité, au risque et à l’écoute.

Petite, elle haïssait les dimanches, adorait l’école 
et s’est beaucoup ennuyée. «Ça fait de moi ce que je 
suis. Aujourd’hui, je n’ai plus le temps de m’ennuyer. 
On développe des talents créateurs quand on s’ennuie. 
L’ennui manque à notre société.» EUe voulait devenir 
architecte ou archéologue, elle a finalement effectué 
des études en arts et en sociologie. «Les fames et les 
structures sont la base de ma formation. Le design tech­
nique, la perspective et la mise en pages étaient mes 
matières préférées, fêtais également fascinée par l’ana­
lyse des toiles des grands maîtres.»

Mettre les choses en perspective, échafauder des 
émissions et les équilibrer, décortiquer des sujets en

compagnie de ses invités, c’est très exactement ce que 
fait Marie-France Bazzo. Sans lourdeur, non sans hu­
mour «Ily a une simplicité entre l’idée et le rendu de 
l’émission qui correspond exactement à ce que fai dans la 
tête, à ce que je veux écouter. Ça marche dansla simplicité, 
comme un peintre qui fait ce qu’il veut faire directement» 

L’idée d’une présence quotidienne lui plaît «La ra­
dio dérange moins, elle coûte moins cher que la télé et 
elle est moins lourde, malgré le fait qu’on doive tout 
prévoir au moins une semaine d’avance. Sans être lé­
ger à gérer, c’est souple.» Comme sa curiosité est un 
ressort de l’émission, Marie-France Bazzo a l’impres­
sion d’être celle qui apprend le plus.

Son sens de fa responsabilité quant à la qualité de fa 
langue ne la quitte jamais: «Au début, je parlais d’une 
manière plus triviale, sur un ton plus familier que celui 
employé alors à Radio-Canada; maintenant, c’est deve­
nu le ton général.» Force est de constata que, tout en 
conservant une très bonne tenue langagière, l’émis-

Îon a contribué à rafraîchir fa langue pariée à fa radio.
fa ville, partout, les gens viennent lui parler de cer­

taines entrevues. «Je me vois comme un lien entre les 
idées et les auditeurs. Je souhaite que mon émission in­
duise la réflexion et contribue à éclairer les citoyens; la 
vision de la vie qui s’en dégage a son poids d’influence et 
exerce un impact II importe qu’elle soit variée»

Les idéologies et le dogmatisme guettent forcé­
ment une émission qui tient l’antenne 12 heures et 
demie par semaine. Marie-France Bazzo veille au 
grain: «On n’a pas de formule. Tout se discute en équi­
pe, et l’équipe bouge. Chaque année se teinte des préoc­
cupations de chacun.» Et les tendances, peut-on y 
échapipa? «Pas complètement. Mais notre préparation 
très très structurée constitue un rempart en attribuant 
à chaque jour de la semaine ses caractéristiques, on 
évite les ornières. Comme on travaille à Montréal, ily 
a des incontournables liés à la métropole, mais on se 
garde d’être trop montréalais. »

Ce qui étonne Marie-France Bazzo et fa touche le 
plus, c’est l’idée de durée. «Je ne pensais jamais 
avoir la constance de tenir une émission si longtemps. 
Cela m’oblige à penser au temps. J’ai toujours été sans 
traces, comme un chat. Toujours dans un flou avec le 
passé. Pourquoi je continue? Peut-être pour découvrir 
les vertus de la durée? J’existe dans la tête, dans l’ima­
ginaire des gens, et je découvre qu’ils m’aiment: c’est 
hallucinant, nouveau, et ça m’étonne. Je n’en suis pas 
mal à Taise, mais intriguée, un peu préoccupée.»

Dans fa chronique «Complément d’objet» ^Indica­
tif présent, l’animatrice demande à un invité d’appxjr- 
ter des objets qui lui sont chers pour les présenter 
aux auditeurs. Èlle-même n’avait jamais fait l’exerci­
ce. Elle hésite... H y a bien le surligneur jaune, divers 
produits de maquillage... Elle en choisit finalement 
trois autres: «En premier, mon vélo, qui me permet de 
me déplacer en mile en restant au cœur de la vie.» Le 
deuxième objet parle de semence: «Des cocottes de 
toutes tailles, cueillies sous les conifères, qui me rappel­
lent mes voyages; j’en ai un "container’’ plein à ma 
maison de campagne!»

Et enfin: «Une mèche de cheveux blonds: les miens, 
maintenant. J’étais une blonde et je ne le savais pas! 
Depuis que je le suis devenue avec une petite coupe dé­
gradée, le regard des autres sur moi a changé, en 
même temps que l’image que j’ai de moi.» Une panne 
d’essence a constitué l’initiation, la confirmation et 
l’inauguration de fa blonde, précise-t-elle.

L’apport de Marie-France Bazzo a été couronné de 
plusieurs distinctions. LUQAM lui décernait récem­
ment le Frix Reconnaissance 2003. «Le monde qui se 
pète les bretelles pour rien, ça nous fail rire. On essaie 
d’être modeste, on se remet en question. Vendredi pro­
chain, j’aurais aimé fêter notre 10 OOO entrevue avec 
Pierre, même si j’étais intimidée avec lui en dépit du 
fait que fai acquis une certaine maîtrise de l’entrevue. 
Il sera présent symboliquement. »


